Dt constitutionnel, semestre 1.
Présentat°.
Le Dt constitutionnel, c’est l’ensemble de règles de dt positif, applicables et en vigueur se caractérisant par leurs valeurs supérieures ; les règles constitutionnelles. C’est également 1e matière, 1e discipline qui étudie les règles constitutionnelles positives.
Ces 2 significations sont distinctes et indissociables. Pour caractériser ces règles il faut partir d’1e définit° du dt constitutionnel, d’1e approche formelle ou matérielle.
Formellement, elles se caractérisent par leur forme (soit écrites (C°) ou non écrites (coutume constitutionnelle et jurisprudence constitutionnelle)). Elles se situent au sommet de l’ordre juridique. Les règles constitutionnelles sont supérieures aux autres règles d’1 Etat. 
Sur le plan matériel, elles peuvent contenir ce que le pouvoir constituant souhaite inscrire. Le peuple détient le pouvoir constituant indirect à travers l’assemblée constituante et décide à travers des referendums. Le peuple est souverain. Le pouvoir souverain n’a pas de limite, il traite de n’importe quel sujet, et pourtant il régit 2 types de questions.
Premièrement la séparat° des pouvoirs et 2ièmement la quest° des droits et lib°s des individus.
Art 16 de la déclarat° des droits de l’Homme : toute C° suppose la définit° d’1e séparat° des pouvoirs et des garantis des droits fondamentaux. 
On présente le dt constitutionnel sous ces 2 aspects.
Les règles constitutionnelles organisent la jonct° et la cohérence entre les différentes règles juridiques.
Art 55 de la C° de 1958 : Les traités internationaux sont supérieurs aux lois. 
Il revient au juge d’appliquer la supériorité de la constitutionnalité des règles. Il faut que les règles soient compatibles aux règles constitutionnelles.
Le problème se pose lorsque 2 règles constitutionnelles semblent s’opposer. Le juge se doit de faire 1 travail de conciliat° par 1e jurisprudence complexe.
On construit le dt constitutionnel avec la C° mais aussi avec le constitutionnalisme. C’est l’idée selon laquelle la C° est 1 instrument de limitat° de l’arbitraire étatique. La C° est d’abord 1 instrument pour les individus pour défendre leurs lib°s face à la puissance du pouvoir public.  Progressivement, le dt constitutionnel passe du pouvoir de l’Etat au pouvoir de défendre l’individu face au pouvoir en place.
Le pouvoir pol° va ê encadré par le dt constitutionnel afin de garantir les lib°s des individus. Mais qui assure cette limitat° ? Cette quest° place le juge au cœur de la garantie de la C°. C’est 1 phénomène récent en F. Avant cela, la C° n’était pas effectivement protégée. Culturellement, ce n’est pas la C° que doit garantir la lib° en F mais la loi. Or si la loi est garante de la lib° du peuple cnt pourrait-elle ê liberticide ? L’expérience historique démontre le contraire, elle peut ê liberticide (lois de Vichy). C’est après la 2nd guerre mondial qu’on a voulu déconstruire le légicentrisme (place la loi au centre du système juridique). Ce contrôle de la loi par le conseil constitutionnel sera effectué à partir de 1971.
Il y eu 1e montée en puissance du juge face aux autres pouvoirs.
L’Art 20 de la C° détermine le gvt c le déterminant de la pol° de la nat°. On ne peut ignorer ni la lettre de la règle constitutionnelle ni sa pratique pour interprété la réalité des faits.
La pratique, pourrait ê affiliée à la C° réelle, à savoir cnt elle est appliquée par les acteurs pol°s.
Les différents acteurs pol°s ont parfois des interprétations différentes de la C°. Mais qui a le dernier mot ? Le président de la république peut se fonder sur l’Art 5 qui le présente c 1e autorité garante de la C° pour imposer son interprétat° de la C° en particulier lors d’1e contradict° entre son interprétat° et celle d’1 autre acteur pol°. D’après l’Art 8, le président signe les ordonnances. Mitterrand a considéré qu’il n’était pas obligé de signer les ordonnances de Jacques Chirac, son interprétat° l’a aligné à penser qu’il n’y était pas obligé. Le juge n’a pas pu trancher sur son obligat° ou non. Le primat du président lui a permis d’imposer son interprétat° de l’Art.
La lettre de la C° est identifiable lorsqu’elle est écrite mais elle ne l’est pas forcement (exemple de la C° britannique).
La constitutionnalisat° des branches du dt consiste à considérer que l’ensemble des branches du dt sont gérées par les règles constitutionnelles. L’ensemble des règles de dt connaissent des principes constitutionnels.
Dns le légicentrisme, la C° était considérée c 1 outil pol°. A partir du moment où la violat° de la C° était répréansible, le dt constitutionnel se juridicise.
La combinaison de la règle juridique et de la pratique pol° est essentielle à travers le texte et son interprétat°.
A partir du moment où le dt constitutionnel est devenu 1 dt véritable, on ne peut plus interpréter 1e règle constitutionnelle sans se référer a l’interprétat° du juge constitutionnel qui constitue la significat° réelle du dt constitutionnel.
Texte et jurisprudence se combinent pour la compréhens° d’1e même règle. Si on méconnait la jurisprudence applicable, on méconnait le dt positif (dt applicable).
Le dt constitutionnel institutionnel ne se résume pas à la pratique pol°. 

Chapitre I : L’Etat.
Sect° I - La not° d’Etat.
I. Les origines de l’Etat.
D’où vient l’Etat ? Cnt se créé-t-il ? Est-il le produit de la volonté humaine ou de la nature ?
A. L’Etat, produit de la volonté humaine.
L’Etat : phénomène volontaire et pas naturel. Il y a 1 choix derrière la créat° de l’Etat ; 1 choix fait par des hommes et cette idée résulte d’1 courant philosophique que sont les théories du Contrat social développé au 17ème et 18ème siècle par Hobbes, Locke, Rousseau. Pour autant, chaque auteur ne décrit pas le même processus : la quest° de l’autorité et de la lib° naturelle différencient ces différencies ses auteurs. On va les retrouver dans l’évolut° de la nature du pouvoir, dans la nature du régime pol° (1 régime pouvant ê autoritaire ou libéral. 
· Tous ces auteurs identifient la créat° de l’Etat à partir de la volonté des hommes (auteurs du Contrat social) et, dans le même temps, ils ne répondent pas tous de la même manière à la quest° de l’autorité étatique et celle de la lib° individuelle.
Avant, il y avait 1 Etat de nature ; des théoriciens contractualistes se rejoignent sur l’insatisfact° des individus par rapport à leurs conditions dans cet Etat de nature (anarchie, violence, insécurité) alors que précisément, l’Etat qui est créé pour remédier à cet état, garantie la sécurité, l’ordre, l’égalité entre les hommes, devant la loi, et la justice (les 2 dernières viennent de Rousseau). Pour Rousseau, la source de l’égalité entre les hommes réside dans l’égalité.
Donc, face à cette société inégale et injuste, Rousseau propose 1 Contrat social qu’il produit d’1e volonté comm1e d’hommes libres et égaux, qui garantit l’égalité entre les hommes conformément à la volonté générale (not° complexe ; la volonté générale ne correspond pas forcément à la volonté de la majorité).Cette not° est important puisqu’elle renvoie, pour nous, directement à l’idée de souveraineté (Rousseau exclut, par principes, la délégat° de la souveraineté : le peuple est souverain et doit exercer directement son pouvoir, pas de représentants.) Autrement, on a déjà l’opposit° entre démocratie directe et démocratie indirecte dans le Contrat social.
Tous ces contractualistes ne conçoivent pas le ct social c 1 acte juridique ; c’est simplement des théories qui tentent de construire, de donner 1e réponse rationnelle à la créat° de l’Etat. Par Contrat social, on n’avait pas forcément 1 accord formel entre tous les individus. C’est pourquoi, de manière complémentaire à ces théories, l’Etat est l produit de l’histoire (modèle d’organisat° du pouvoir pol° sous 1e forme institutionnalisée qui s’est imposé historiquement : cela conforte l’idée que l’Etat est le produit de la nature).
B. L’Etat, produit de la nature.
L’Etat est finalement quelque chose qui s’impose aux hommes et qui ne vient pas de leur volonté ; il y a 1e part de hasard. L’Etat est le produit d’1 processus historique, s’imposant progressivement avec des formes d’organisations qui vont le précéder (ex : cités grecques, empire romain) : Etat nat° souverain qui, lui, va se cristalliser progressivement avec la signature des traités de Westphalie au début du 17ème siècle. Historiquement, ils donnent naissance à la forme de l’Etat moderne qui est l’Etat nat° souverain. 
II. La définit° juridique de l’Etat.
On peut l’aborder c 1e définit° descriptive et cette dernière renvoie à 3 éléments constitutives de l’Etat qui ont été formalisé par 1 avis en dt international, notamment par le premier avis 29 novembre 1991 pour la paix en ex-Yougoslavie. Elle a décrit 1e connectivité qui se compose d’1 territoire et d’1e populat° soumis à 1 pouvoir pol° organisé. Le dernier élément est le plus important, même si les autres importent également.
D’où tire-t-il son autorité sur la populat° ? De la souveraineté.
A. Un pouvoir pol° fondé sur la souveraineté.
Ce pouvoir pol° est souvent présenté sous la forme d’1 gvt (ce n’est pas que l’organe gvtale, on entend plus largement l’autorité pol° d’1 Etat). 
Les caractéristiques du pouvoir pol° organisé :
Sur le plan sociologique, Weber l’a caractérisé par le fait qu’il monopolise l’exercice de la violence légitime (monopole de la force ou du moins, de l’utilisat° légitime de la force). C’est ce qui caractérise l’Etat par rapport, non seulement aux autres institutions, aux autres 
· L’existence d’1e administrat° et plus précisément d’1e police, d’1e armée. Mais, ces instruments ne font qu’appliquer les décisions prisent par le pouvoir pol° en quest°. 
Pas de possibilité aux individus de se faire justice eux-mêmes : la vengeance est exclue, y compris lorsqu’on a été victime d’1 crime ou d’1 délit ; il revient à l’Etat de rendre la justice et de faire exécuter la sentence par les forces de police. Donc, l’Etat a le moyen de faire respecter ses propres sanctions vis-à-vis des individus. Finalement, l’Etat exerce 1 pouvoir de monopole de contrainte sur les individus. Résultante directe de la pensée de Hobbes, à travers la figure du Léviathan, qui avait souligné cette caractéristique de l’Etat de son monopole de contrainte sur les individus.
D’1 point de vue plus juridique, l’Etat est le pouvoir pol° qui exerce son autorité sur le fondement de la souveraineté. Il va pouvoir produire des normes, des règles juridiques générales qui s’impose à l’ensemble de sa populat° et qui s’applique sur l’ensemble de son territoire (interdépendance des 3 éléments constitutifs de l’Etat). 
B. La populat°.
Le pouvoir pol° s’applique à l’ensemble des personnes (morales et physiques) qui vit sur le territoire de l’Etat, au-delà de la nat° (les gens qui ne sont pas de nationalité de cet Etat n’échappe pas aux règles de ce pouvoir pol°). La citoyenneté renvoie à 1e dimens° pol°, aux droits pol°s que les individus peuvent exercer pour participer à la vie de la cité, alors que les nationaux bénéficient de ses droits mais aussi de droits civils particuliers (ex : la citoyenneté européenne ; tout national d’1 Etat membre de l’UE est 1 citoyen européen et, par conséquent, il bénéficie du dt de vote et d’éligibilité aux élections m1icipales et élections européennes. Mais, inversement, 1 citoyen européen n’est donc pas forcément 1 national.)
Si la populat° est 1 élément constitutif de l’Etat, est-ce que pour autant l’existence d’1e nat° (1 peuple) donne lieu à l’existence d’1 Etat ? 
Qu’est ce qui précède ? La nat° ou l’Etat ? Existe-t-il qu’1e seule nat° au sein d’1 Etat ? Existe-t-il des Etats multinationaux ?
· Il existe des nations sans Etat, en dépit du dt des peuples à disposer d’eux-mêmes (ex : kurdes).
· Il existe aussi des Etats multinationaux (ex : Espagne, ex-Yougoslavie).

C. Le territoire.
L’autorité de l’Etat s’applique sur 1 territoire, 1 espace qui est délimité par 1e not° clef : la frontière. Les frontières délimitent donc la portée de l’autorité de l’Etat, des règles juridiques qu’il produit. 
Remettre en cause l’autorité de l’Etat sur 1e port° de territoire, c’est atteindre et affecter son intégrité physique ; intégrité territoriale. C’est remettre en cause sa souveraineté puisque le pouvoir pol° ne peut plus imposer son autorité, ses règles sur cette port° de territoire. Cette hypothèse renvoie au cas d’1e agress°, occupat° militaire par 1e puissance étrangère mais elle renvoie aussi à des situations plus complexes : 1e mafia ou 1 groupe criminel imposant ses règles, guerres civiles… Des phénomènes non-étatiques peuvent donc ê des sources de remise en cause de l’Etat.
Critique de Hans Kelsen, théoricien du dt : il va tenter de dépasser cette définit° descriptive de l’Etat en soulignant qu’en réalité, sur le plan normatif, l’Etat ne peut ê définie que c 1 ordre juridique ; l’Etat ne se définie que par ses propres règles juridiques. Qu’est-ce que la populat°, le territoire ou le pouvoir pol° si ce n’est la définit° qu’en fait le dt ? De fait, l’Etat peut se définitive c 1 ordre juridique. 

Sect° II - La caractéristique juridique de l’Etat : la souveraineté.
La souveraineté est à l’origine du pouvoir ; le premier d’entre eux, le pouvoir constituant : la C° est 1 acte souverain et la souveraineté est à la source de l’autorité de l’Etat. Elle s’exprime au sein de l’Etat et dans les relations entre les Etats. 
I. L’Etat, 1e personne morale souveraine.
Définir l’Etat à travers la souveraineté, ça s’impose car c’est 1e caractéristique exclusive de l’Etat. Autrement dit, les individus et les autres personnes morales ne peuvent se targuer de cette qualité. C’est 1 attribut exclusif qui distingue l’Etat des autres sujets de dt. 
Qu’est-ce que la souveraineté de l’Etat ? 
Cette souveraineté a été conçu par 1 auteur en particulier, à la fin du 16ème siècle ; Jean Bodin, dans Les six livres de la République (1576). Selon lui, la puissance souveraine de l’Etat est absolue ; elle commande et ne reçoit auc1 commandement, elle ne dépend de rien, ni d’auc1. Deuxième, elle est indivisible en ce sens où elle est 1e. Cette indivisibilité, on la conçoit par rapport aux éléments constitutifs de l’Etat. Troisièmement, elle est perpétuelle ; lorsqu’1 Etat existe, il n’existe pas pour 1e durée déterminée. Jean Bodin théorise la souveraineté dans ses livres.
· En concevant la théorie de la souveraineté de l’Etat et de sa puissance, il permet de se départir de la volonté divine pour justifier la puissance du pouvoir royale.

II. Souveraineté interne et souveraineté externe.
Il est possible de distinguer 2 aspects de la souveraineté : Malberg – « Le mot souveraineté désigne 1e qualité, 1 certain degré de puissance. La souveraineté, c’est le caractère suprême d’1 pouvoir : suprême en ce que ce pouvoir n’en admet auc1 autre, ni au-dessus de lui, ni en concurrence avec lui. Quand on dit que l’Etat est souverain, il faut entendre par là que, dans la sphère où son autorité est appelé à s’exercer, il détient 1e puissance qui ne relève d’auc1 autre pouvoir et qui ne peut ê égalé par 1 auc1 autre pouvoir. » 
Cette définit° renvoie à ce qu’on entend par souveraineté interne. Pourquoi ? On entend par souveraineté externe, la souveraineté de l’Etat qui s’exerce dans les rapports internationaux. Elle implique, pour l’Etat souverain, l’exclus° de toute subordinat°, de toute dépendance vis-à-vis des Etats étrangers. 
· Grâce à la souveraineté externe, l’Etat exerce 1e puissance qui ne peut ê soumise par la puissance des autres Etats mais, dans la mesure où l’Etat se définit c souverain, tous les Etats sont donc souverain ; de fait, ils sont tous égaux (caractéristique des Etats sur le plan international). Par égalité, dire cela, c’est aussi dire que les Etats sont indépendants ; lien entre souveraineté et indépendance.
Sur le plan interne, la souveraineté n’a pas exactement la même significat° puisque l’Etat est le seul à bénéficier de cette qualité ; les individus ne bénéficient pas de la souveraineté. Cela implique donc que l’Etat possède, soit dans ses rapports avec les individus qui vivent sur son territoire, soit dans ses rapports avec toute autre personne morale, 1e autorité suprême. Cela signifie que sa volonté prédomine sur la volonté de toute autre personne ; elle s’impose à la volonté des individus et autres personnes morale. En ce sens, l’Etat exerce 1e puissance suprême alors que, sur la scène internationale, sa puissance est égale à celle des autres Etats. 
Si 1 Etat voit sa souveraineté externe non respecter alors la volonté de l’Etat qui impose sa souveraineté ôtera aussi la souveraineté interne de ce premier. Cette souveraineté interne, cette fois-ci, donne lieu à l’inégalité entre les sujets de dt et la lib° de l’Etat dans son act° par rapport à sa populat° et son territoire. 
III.  Souveraineté nationale et souveraineté populaire.
C’est 1e différenciat° qui n’a plus beaucoup d’intérêt aujourd’hui puisque le dt constitutionnel positif l’a dépacé.
D’abord, il y a 1e différence entre ces 2 différences. 
Quel le fondement juridique du pouvoir ? Ce fondement, on l’a identifié à travers 2 expressions : souveraineté nationale et souveraineté populaire. En vérité, les 2 conceptions renvoient à 2 constructions théoriques différentes : la première s’incarne dans la théorie de Rousseau tandis que le second s’incarne dans la théorie de Sieyès. 
A. Théorisat° de la souveraineté nationale. 
La manifestat° de la souveraineté nationale dans l’art.3 de la DDHC : « le principe de toute souveraineté réside essentiellement dans la nat°. Nul corps, nul individu ne peut exercer d’autorité qui n’en émane expressément. » On retrouve, dans cette disposit°, 1 certain nombre d’idée forte : la nat° c source du pouvoir, l’indivisibilité de la souveraineté et aussi l’indivisibilité de la nat° en tant que telle, autrement dit, l’impossibilité de reconnaître au sein de la nat° française l’existence de comm1autés particulières.
· La nat° doit se distinguer des individus qui la compose mais aussi de l’Etat : c’est 1e entité abstraite, distincte des citoyens en tant que tels et personnifier par l’Etat. On retrouve l’idée d’Etat-nat° qui renvoie l’idée qu’1 Etat est formé d’1e nat° mais qu’aussi l’Etat est 1e nat° juridiquement organisée. L’Etat n’est que la personnificat° institutionnalisée d’1e nat°. 
Problème : la nat° étant souveraine, peut-elle exercer le pouvoir directement ? 
Principe de la délégat° de la souveraineté, admise par Sieyès et Montesquieu ; la volonté nationale peut ê exprimé par les représentants de la nat°. Autrement dit, la démocratie représentative ou indirecte est admise par la théorie de la souveraineté nationale. 
· Rousseau refusait catégoriquement ce système de délégat° car il considérait que le peuple était le seul à même d’exprimer sa volonté.
D’1e certaine manière, l’enjeu de la délégat° est au cœur de la démocratie. La nat° étant 1e abstract°, pour exercer son autorité, elle choisit des représentants par des élections. Nos représentants ne sont pas souverains mais exercent la souveraineté au nom de la nat°. 
Qui bénéficie les droits pol°s de vote et d’éligibilité ? 
Sieyès et Montesquieu vont construire l’idée de l’électorat fonct°. Les citoyens, lorsqu’ils sont électeurs, exercent 1e fonct° ; le vote mais aussi l’éligibilité ne sont pas des droits liés à la citoyenneté. Tous n’en bénéficient pas. Ces fonctions supposent des qualités particulières qui amènent à restreindre les droits des individus. C’est le principe du suffrage restreint et censitaire. Une manière pour la bourgeoisie d’accaparer le pouvoir pol°.
La nature du mandat électoral : quel est le type de relat° entre l’électeur et l’élus durant l’exercice du mandat ?
Principe du mandat représentatif et non pas du mandat impératif ; 1e fois élu, le représentant de la nat° ne représente pas ses électeurs mais la nat°. Premièrement, 1e fois élu, le représentant n’a pas à se soumettre à la volonté de ses électeurs. Deuxièmement, même s’il est élu dans 1e circonscript° électorale (locale), il est l’élu de la nat° toute entière et non pas de cette 1ique circonscript° électorale. 
B. La théorie de la souveraineté populaire.
Celle-ci a pour origine les pensées rousseauiste ; Rousse donne les bases de la souveraineté populaire – la souveraineté appartient au peuple (contrairement à la souveraineté nat° qui appartient à l’entité abstraite qu’est la nat°). Le problème, si chaque citoyen est souverain, que fait-on en cas de contradict° entre les citoyens ? Ct dégager 1e majorité puisque nous sommes tous souverains ? Cette contradict° va ê résolu par les modalités de la souveraineté populaire et encore, cette résolut° est relative car l’idée suivant laquelle la souveraineté est inhérente à chaque citoyen donne lieu à la démocratie directe (les décisions doivent ê prise par les citoyens directement et non pas par les représentants). Rousseau exclue l’idée de délégués. 
Mais, en même temps, s’il exclue l’idée de délégat°, il existe néanmoins des représentants du peuple même s’ils ne sont pas élus ; ils sont liés par 1 mandat impératif (ils doivent se soumettre à la volonté du peuple : opposit° entre la théorie de la souveraineté nationale et celle de la souveraineté populaire). Si le représentant ne respecte pas son mandat, il peut ê révoqué par le corps électoral ; cette idée a été mise en œuvre au Etats-Unis. On peut en réélire 1 autre : naissance du suffrage 1iversel. 
· Les élections n’excluent pas pour autant quelques techniques de démocratie directe ou semi-directe ; référ1dum (en F, art.11 de la C° dans le cas du référendum législatif et art.89 dans le cas du référendum d’1e révis° constituante). 

IV. La démocratie  c mode de participat° du peuple à l’exercice de la souveraineté.
A partir du moment où on se pose la quest° de savoir qui détient le pouvoir, la quest° de la souveraineté se pose mais aussi la quest° de la démocratie. Autrement dit, souveraineté et démocratie sont liées. 
On distingue ainsi 3 formes de gvts : 
· Le gvt d’1 seul : monarchie, c’est le cas où le gvt appartient à 1 homme désigné par hérédité.
· Le gvt de tous : démocratie, c’est le gvt du peuple.
· Le gvt de quelques-1s : oligarchie, le gvt appartient aux hommes jugés les meilleurs.
Cnt qualifie-t-on la V République ? L’1e des expressions les plus réputés, c’est la monarchie républicaine. 
Elle pose le choix entre démocratie représentative et démocratie directe, 
L’élect° c source de légitimité de ce qui exerce le pouvoir en démocratie. De fait, derrière la démocratie, il y a le statut de citoyen qui est posé ; la citoyenneté, qui est d’abord pol°, a évolué dans la mesure où le périmètre des droits de vote et d’éligibilité a lui-même évolué dans le temps, en F et aussi dans les démocraties américaine et européennes. 
Participer à la gest° des affaires de la cité : les affaires publiques se déclinent à travers différents territoires. La citoyenneté pol°, elle-même, s’exerce à différents niveaux. Des gens non-nationaux peuvent participer à la gest° des affaires m1icipales depuis l’entrée en vigueur du traité de Maastricht même s’ils n’ont pas le dt d’ê élu lors des élections législatives, sénatoriales et présidentielles.
Abraham Lincoln, au sujet de la démocratie : « La démocratie serait le gvt du peuple, par le peuple et pour le peuple. » La réalité est tout de même beaucoup plus complexe, renvoyant à des hypothèses différentes. 
· Principe de l’Etat de dt où les autorités pol°s sont soumises au respect des règles de dt. C’est 1e manière de repenser la not° de souveraineté ; dire cela, c’est notamment poser des limites à la volonté des représentants de la nat° et à leur express° par la loi.
· Evolut° de la démocratie qui intègre le contrôle de l’express° de la volonté générale, contrôle de la loi par 1e autre forme d’express° de la volonté souveraine supérieure à celle des représentants de la nat° : La C°. Donc, la démocratie intègre le principe de l’Etat de dt et plus particulièrement le principe du contrôle de constitutionnalité de la loi. 
La démocratie n’est donc pas la capacité des élus de faire ce qu’ils veulent ; ils sont limités.
A. Les systèmes d’exercice du pouvoir en démocratie.
Cnt les gouvernés participent-ils à l’exercice du pouvoir ?
1- La démocratie directe.
La démocratie directe, c’est le système souhaité par Rousseau car les individus y sont leur propre gouvernant. Ils ont 1 gvt qui permet de voter, eux-mêmes, la loi ; toutefois, il est techniquement difficile de mettre en œuvre ce système. Pour autant, il existe des expériences historiques : l’ecclésia athénienne, les cantons suisses. Dans ces cas, la démocratie directe est permise par la dimens° peu importe des citoyens. 
Inversement, la démocratie directe connait 1e perspective nouvelle grâce au développement de la technologie, laissant imaginer la possibilité aux citoyens de voter en même temps sur 1 sujet. Cette perspective, qui est concevable, est rendue difficile par les modalités d’exercice de la démocratie ; il ne s’agit pas que de voter mais aussi de débattre. 
2- La démocratie représentative.
Dans la démocratie représentative, les citoyens ne décident pas directement de la gest° des affaires publiques mais sont ré1is en 1 corps électoral qui va décider. La décis° est donc déléguer et la souveraineté est exercée indirectement par 1e représentat° nationale incarnée par des personnes élues. Ce système s’est imposé pour des raisons pratiques. 
· Il y a 1e concept° restreinte de la citoyenneté. Cette idée est à l’origine du suffrage restreint et, dans le cas français, elle est à l’origine du suffrage censitaire. 
Cette démocratie représentative va se démocratiser, puisqu’elle va permettre d’inclure de plus en plus de gouvernés au sein du corps électoral. 
Principe du mandat représentatif : 
· L’élu est libre de ses choix, il n’est pas obligé de consulter la volonté de ses électeurs. 
· Il n’est pas titulaire de la souveraineté mais est son simple exécutant ; il exerce la souveraineté mais n’en est pas le propriétaire.
Le mandat représentatif est interdit juridiquement, en F, mais se vérifie dans la pratique. (ex : le sondage pol° est 1e forme de mandat représentatif.)
3- La démocratie semi-directe.
Ceux sont des techniques qui permettent au peuple de trancher directement sur des questions, faisant des exceptions au système représentatif. Le peuple ne peut toujours pas débattre mais peut trancher par le vote.
· Le véto populaire permet au peuple de s’opposer à l’entrée en vigueur d’1e loi pourtant voté par ses représentants.
· L’initiative populaire permet au peuple d’intervenir en imposant au Parlement, de discuter d’1 texte proposé, initié par 1e partie du corps électoral. 
· Le référendum consiste à soumettre 1 texte à l’approbat° du peuple.

B. Les techniques d’exercices de la souveraineté.

1- Les techniques de participat° directes.
Les types de referendums.
On peut les différencier en fonct° de la nature (constituante ou législative) du texte ou en fonct° de sa portée (obligatoire ou facultative).
La C° de chaque referendum est définie par la C°. Une même C° peut prévoir différents types de referendums.
Dans la C° de 1958, il y a des referendums consultatifs, constituants (Art 11)
Nouveauté de 1958 : referendum d’initiative partagée (pouvoirs publics ou fait intervenir la populat°).
En pratique, il y a 1e différenciat° entre le referendum et le plébiscite. La technique référendaire a souvent été instrumentalisé par la caste pol°. Le referendum formel se transformant en 1 plébiscite afin de renforcer son pouvoir personnel (ex : plébiscites napoléoniens, Charles de Gaules en 1969 pour renforcer sa légitimité et mettre la press° sur le peuple, il démissionnera suite au vote négatif de la nat°). Aujourd’hui il y a 1e méfiance des pouvoirs publics vis-à-vis des referendums. 
Le referendum n’est pas 1e technique 1iverselle, certains pays l’interdisent dans la C°, d’autres pays ont 1 referendum possible mais non appliqué. Parmi les pays les plus réticents on peut distinguer le cas de la Grande Bretagne en raison de son régime représentatif. Il y a néanmoins 1 précédent en 1973 et en 1975. L’actuel premier ministre s’est engagé à réaliser 1 referendum sur la sortie de la Grande Bretagne de l’UE. En Belgique le referendum n’existe pas dans la pratique (tensions entre Wallonie et Flandre), également aux Etats Unis et au Canada. En Allemagne c’est 1e raison historique qui explique la réserve, on considère que le referendum a favorisé la montée du nazisme.
A l’opposé de ces pays, Des pays c la Suisse utilisent régulièrement des referendums tant en matière constituante ou législative. Cette normalisat° est notable au niveau des contons, le referendum permet de trancher des phénomènes de société. Le referendum national peut ê 1e initiative populaire. Le problème est que la fréquence de cette initiative a entrainé 1e hausse du taux d’abstent°. 
Une foi voté, 1 referendum ne peut ê soumis à 1 contrôle constitutionnel, en revanche 1e étude peut ê effectuée en amont du vote.
Aux USA, Cet instrument est largement utilisé à l’intérieur des Etats fédérés mais est interdit au niveau fédéral.
En F, il y a 1e tradit° du referendum. Cette tradit° et ses précédents nourrissent 1e méfiance vis-à-vis de cette technique (plébiscites napoléoniens) qui ont instauré 1e méfiance de la classe pol° vis-à-vis du peuple. Cette crainte du peuple n’est pas la seule raison, la seconde raison est le caractère simpliste du système, auc1 débat n’est possible, auc1 amendement, auc1e modificat°. On est pour ou contre le texte.
2- Les Techniques de participat° indirectes. 
Les limites de la participat° directe ont favorisées le dvp de la technique indirecte. Ce système repose à la fois sur les droits de vote/éligibilité et sur la théorie de la représentat°.
a) La désignat° des représentants : l’élect°.
C’est en premier lieu 1 mode de participat° des citoyens à l’exercice du pouvoir en choisissant ceux qui l’exerceront directement. 
L’élect° relève de la logique démocratique dans la mesure où elle concède le pouvoir de choisir ses représentants au peuple, au sein d’1e démocratie représentative. L’élect° est 1 mode de légitimat° du pouvoir. Pour autant, ce mode d’élect° est traditionnellement critiqué, ainsi que le mode de représentat° (ou le peuple ne peut s’exprimer que par la voix de son représentant). Rousseau critiquais le principe de représentat° de la volonté générale, en ce sens où l’on suppose que les représentants se conformeront à la volonté générale et non à la leur. Critique sur la méthode de représentat° sociologique en raison du peu de cosmopolitisme de l’assemblée.
b) Le dt de suffrage.
Il est important car il permet aux citoyens de s’exprimer au sujet de l’élect° d’1 homme ou l’adopt° d’1e loi avec ses opinions et sa propre volonté.
On constate 1e évolut° du suffrage restreint au suffrage 1iversel dans les démocraties. Avec l’émergence du système représentatif, est apparu d’abord le système de suffrage restreint, c le censitaire ou le capacitaire.
Le censitaire fixe 1e limitat° du dt de suffrage fondée sur l’argent, 1 mode de sélect° qui s’est appliqué dans 1 premier temps dans les démocraties naissantes, et dont la significat° était de faire dépendre la participat° à l’électorat au payement d’1 impôt particulier (le cens électoral), lui-même fixé à 1 seuil particulier en fonct° des richesses de chac1.
Le Capacitaire n’est pas fondé sur l’argent mais sur les capacités intellectuelles ou le niveau d’éducat°. Cela renvoi à la titularisat° de diplôme ou la réussite de tests de lectures. Système appliqué dans certains Etats américain pendant longtemps pour contourner le dt de vote reconnu des afro-américains, la fict° consistant à dire que le dt de vote n’était pas exclu en fonct° de la race mais des capacités intellectuelles, sachant que les noirs n’avaient pas accès à l’éducat°. Ce système est fondé sur l’instruct°, prévu dans la C° de l’an 3 en F, aux Etats Unis ce système était fait pour contourner le 15eme amendement de la C° interdisant la distinct° des races et des couleurs.
Le suffrage 1iversel fut consacré progressivement. Il fut appliqué en F en 1848 pour l’élect° du président de la République, sachant que le dt de vote des femmes en 1945 par le Général de Gaulle. Il existe des conditions juridiques au dt de vote 1iversel (majorité, nationalité requise sauf pour les citoyens européens aux élections m1icipales et européennes). 
c) Les modes de scrutins.
Défini la nature même du système pol°, c’est 1 enjeu fondamental. En fonct° du mode de scrutin il y aura telle ou telle représentat°.
Ex : FN= 20% aux élections présidentielles, mais seulement 2 députés et 0 sénateurs. L’élect° relève du scrutin majoritaire 1inominal à 2 tours. Si le candidat n’a pas 1 nombre de voix minimum au premier tour il ne pourra pas passer au 2nd tour.
· Scrutins directs : L’élu est désigné directement par les électeurs
· Scrutin indirect : L’élu est désigné par des électeurs eux-mêmes désignés (ex : élect° du président des USA, avec les grands électeurs)
· Scrutin 1inominal : L’électeur ne vote que pour 1 candidat.
· Scrutin de liste : l’électeur vote pour 1e liste comm1e de candidats d’1 même clivage pol° ou issus d’1e alliance.
Le scrutin majoritaire favorise l’efficacité ; l’élu est celui qui obtient le plus de voix.
Le scrutin proportionnel favorise la représentativité ; Répartit° des sièges entre les listes en proport° des voix obtenues par ces listes. 
Certains pays optent pour 1 système mixte, c’est le cas en Allemagne et en Italie. 
Le mode de scrutin majoritaire est efficace mais injuste. Les candidats ayant obtenus des voix ne sont pas pour autant élus et ainsi les suffrages d’1 certain nombre de citoyens ne trouvent auc1 échos pol° au niveau de la représentat°. Les suffrages portés sur ce candidat sont perdus. Ce caractère injuste est renforcé par le mode de scrutin à 2 tours (prime à la majorité). En plus du fait du découpage territorial en circonscriptions lors d’élections législatives, il peut arriver qu’1 parti qui a recueilli le plus de voix au niveau national se retrouve minoritaire en termes d’élus. L’autre conséquence du scrutin majoritaire est qu’il réduit le système de parti à 1 jeu bipolaire voir bipartisan. Pour éviter que leurs voix ne comptent pas, 1 certain nombre d’électeurs vont voter pour 1 candidat susceptible d’ê élus. Ce système réduit les élections au choix entre 2 partis/2 candidats. En F le système se résume à 2 blocs Gauche/Droite qui alternent au pouvoir.
En dépit des défauts de ces modes de scrutins qui déforme le corps électoral, le scrutin majoritaire abouti à la stabilité gvtale parce que le système majoritaire permet de dégager 1e majorité claire et cohérente va faciliter la stabilité du pouvoir et notamment le pouvoir exécutif. La Grande Bretagne est la meilleure représentante de ce système avec 1 scrutin en 1 tour. 
Cette nécessité d’1e alliance pour l’exercice du pouvoir est majoritaire ans 1 mode de scrutin à 2 tours. Les alliances doivent se former avant le scrutin, avec 1e couleur pol° (gauche ou droite) bien marquées mais avec des convictions pol°s différentes (dissensions entre le PS et EELV).
Les avantages du scrutin proportionnel sont qu’il est juste mais il dispose d’1e source d’instabilité pol° et donc d’inefficacité. Grâce au proportionnel, les électeurs vont pouvoir retrouver au sein des représentants 1e image conforme à leurs convictions. Même les petits partis seront représentés dans les assemblées. Raison pour laquelle les petits partis militent pour le système proportionnel. Toutefois son défaut réside dans le risque d’instabilité pol°, avec 1e assemblée fragmentée. Ce système nécessité 1e discipline majoritaire, les alliances doivent garantir 1e cohés° pour assurer la stabilité du pouvoir au sein de la majorité parlementaire. 

Sect° III – Organisat° de l’Etat.
I. L’organisat° verticale du pouvoir, les formes de l’Etat.
Le pouvoir étatique se manifeste de différentes manières, sous différentes organisations. Notamment au niveau des relations entre le centre et la périphérie, où il faudra répartir les responsabilités.
En tant qu’Etat 1itaire, le pouvoir pol° est concentré dans le pouvoir central. 
La quest° de la répartit° du pouvoir verticale intéresse donc les pouvoir fédéraux.
L’existence de différents niveaux territoriaux se vérifient sur le plan administratif, c’est 1e réalité pol° et juridique. 
On Distingue 2 types d’Etats, les Etats 1itaires et les Composés.

A. L’Etat 1itaire.
Existence d’1 seul et même pouvoir pol° central. Une seul autorité national établie directement les règles juridiques nationales auxquelles doivent ê conformes les règles territoriales.
Sur le plan administratif, il y a 2 notions qui permettent de ne pas résumer l’Etat 1itaire à 1 Etat concentré. 
Déconcentrat° : faire exercer les compétences de l’Etats par des autorités nommées par l’Etat sur des territoires locaux. Relai du pouvoir central c par exemple le Préfet.
Décentralisat° : attribuer des compétences à des autorités élues à l’échelle locale par les citoyens concernés.
Dans le cas de la F, elle incarne le modèle 1itaire qui s’est construit autour du pouvoir royal. La Révolut° n’a pas remis en cause cette tradit° de l’Ancien régime et l’a au contraire affirmé. L’1ité du dt et la victoire pol° des montagnards sur les girondins, l’affirmat° des jacobins s’est traduite par le dvp du centralisme fondé sur l’indivisibilité du pouvoir pol° et du peuple français. Unité elle-même liée au principe d’égalité des citoyens aux yeux de la loi. Une dynamique est née depuis les années 1980, celle de la décentralisat° administrative de plus en plus présente dans les vœux comm1s. Pol°ment la république est indivisible mais administrativement il y a 1e reconnaissance des collectivités territoriales. Depuis 2003 la république est décentralisée sur le plan administratif, ce qui a permis le dvp d’organisations infranationales qui gèrent 1e forme d’autonomie conformément au transfert de compétences auquel le législateur national a procédé.
B. Les Etats composés.
Les Etats composés se différencient entre eux selon la rigidité des liens entre les parties constitutives de l’Etat. On distingue ainsi l’Etat Confédéral, Fédéral et Régional.
1- Confédérat° d’Etats.
Forme assez rare de pouvoir pol°, on s’interroge pour l’UE. Il s’agit d’1e associat° d’Etas souverains dans laquelle il existe 1 pouvoir central qui possède 1e personnalité juridique et dotée d’organes permanents. Elle née d’1 traité et c’est sur la base de ce traité que cette associat° d’Etat décide d’exercer 1 certain nombre de compétence par l’intermédiaire d’organes en comm1. La souveraineté n’appartient pas à la confédérat°, elle n’est donc pas 1 Etat.
a) L’Etat fédéral.
Détient 1e C°, l’Etat fédéral détient la souveraineté, il est le seul à détenir des pouvoir à l’échelle internationale. Sur le plan interne, il est formé sur 1e C° fédérale sachant que les Etats fédérés ont 1e C° que leur est propre. La C° fédérale répartie les pouvoirs, pour autant la C° fédérale est la norme juridique suprême, elle prime sur les constitutions fédérées. C’est à la cour suprême fédérale de trancher sur les litiges.
 L’Etat fédéral repose sur 2 principes fondamentaux :
· principe de participat° : les Etats fédérés participent à la format° des décisions de l’Etat fédéral en étant représenté au sein d’1 organe fédéral qui exerce 1e partie du pouvoir législatif. Ex : le sénat américain a pour fonct° de représenter les Etats américains.
· Principe d’autonomie : les Etats membres établissent leur propre C° et exercent les fonctions juridiques c la législative, judiciaire et exécutive.

L’Etat fédéral est 1 Etat complexe dans son fonctionnement mais qui connait 1 succès, modèle attractif car il trouve 1 équilibre dans la séparat° verticale du pouvoir et surtout parce qu’il répond à des spécificités géographiques et historiques de certaines nat°.  
b) Les Etats régionaux.
Catégorie intermédiaire au sein des formes d’Etats. Au point que l’on peut d’interroger sur le fait de la considérer c 1e forme propre. C l’Etat 1itaire qui, à force de décentralisat°, se tend vers le fédéralisme, ce qui donne 1 Etat régionale. C les cas de l’Espagne, l’Italie ou la Belgique. Reconnaissance d’1e réelle autonomie pol° des entités régionales dans leur capacité d’édicter des règles autonomes. En F, désir de reconnaissance de l’autonomie constitutionnelle des collectivités territoriales.
II. La séparat° horizontale des pouvoirs.
Ce principe est 1e technique fondée sur des règles juridiques, qui permet de répartir les fonctions juridiques de l’Etat, en fonct° de cette répartit°, on la clé de la nature du régime pol°.
Express° formelle à l’Art 16 de la DDHC : « toute société dans laquelle la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparat° des pouvoirs déterminée n’a point de C° ». Autrement dit, toute C° devrait contenir à la fois le principe et les modalités de la séparat° des pouvoirs. 
Doyen Hauriou : toute C° devrait contenir 2 types de règles, relevant de la C° pol° (organisat° de l’Etat, donc à la séparat° des pouvoirs) et la Consitut° sociale.
Non seulement le principe de la séparat° des pouvoirs est inhérent à la, ses modalités d’applicat° permettent de différencier les régimes pol°s et de les qualifier ; la séparat° des pouvoirs est au cœur de la nature des régimes. 
Formellement, on l’associe à 2 figures philosophiques : Locke et Montesquieu, ce dernier développant l’idée de Locke dans L’esprit des lois.
A. Les fondements de la séparat° des pouvoirs.
La séparat° des pouvoirs est à la base de l’organisat° constitutionnelle de l’Etat. C’est le principe qui va permettre de distribuer les compétences entre les différentes autorités de l’Etat ; dimens° technico-juridique. En même temps, c’est 1 principe qui relève de l’art pol° fondé sur l’idée selon laquelle la souveraineté ne saurait ê exercé ou monopolisé par 1e personne : la séparat° des pouvoirs est 1e réponse à la quest° de savoir cnt exercer la souveraineté. 
D’abord, c’est 1e technique constitutionnelle destinée à éviter le despotisme et à garantir la lib°. Ensuite, c’est aussi 1e manifestat° de la recherche, de la garantie de la lib°.
B. La significat° du principe.
Pour avoir 1e idée claire, il y a 1e significat° négative et des significations posititves. C’est la combinaison de ces significations qui doit garantir la lib°. 
Pour que « le pouvoir arrête de le pouvoir » - Montesquieu.
1- La règle négative.
C’est la règle fondamentale : il ne faut pas attribuer tous les pouvoirs à 1 seul car  ce dernier serait tenté, voué à abuser de ses pouvoirs. 
C’est d’abord cette règle qui prévaut en séparat° des pouvoirs mais elle ne résume pas, à elle seule, ce principe. 
2- Les règles positives.
Différentes interprétations du principe : 
Dans 1 premier temps, on a interpréter ce principe de manière rigide consistant à séparer, à distinguer la dimens° organique et la dimens° fonctionnelle. Autrement dit, dans la doctrine traditionnelle, la séparat° des pouvoirs repose, à la fois, sur 1e indépendance organique et sur 1e spécialisat° fonctionnelle. Ces organes indépendants et spécialisés sont destinés à s’équilibrer. 
· Concept° stricte de la séparat° des pouvoirs, s’étant d’abord imposé ; donnant naissance au régime présidentiel. Chaque organe étatique applique, seul, 1 pouvoir.L’indépendance organique, ça signifie que qu’auc1 organe ne peut voir sa responsabilité engagée ; il ne peut ê destitué par 1 autre organe – autonomie financière de chaque organe. 
Cette C° stricte de la séparat° des pouvoirs va ê critiquée, contesté car il est difficile d’établir 1 régime pol° équilibré. Ensuite, elle sera critiquée car la séparat° des pouvoirs, telle qu’imaginer par Montesquieu, ne consiste pas à 1e séparat° stricte des pouvoirs. 
Eisenmann a proposé 1e relecture de L’esprit des lois, défendant 1e lecture plus souple de la séparat° des pouvoirs ; elle se résume à 1e idée fondamentale : la séparat° des pouvoirs suppose la collaborat° fonctionnelle des pouvoirs. Cela signifie qu’auc1 organe n’est titulaire d’1e fonct° à titre exclusif ; 1e fonct° est exercée par différents organes (c pour adopter 1e loi). Cela signifie que, précisément, les organes de l’Etat participent à +sieurs fonctions. 
· Cette concept° souple de la séparat° des pouvoirs est la base du régime parlementaire.
Exemple français ; le parlement exerce la fonct° législative mais le gvt peut proposer des lois. (90% des lois votées par le Parlement sont, à la base, des textes initiés par le gvt.) Une fois la loi votée par les 2 Chambres, celle-ci peut aussi faire l’objet d’1e saisine constitutionnelle (par le Conseil constitutionnel qui est 1 organe juridique).
Il y a 1e distribut° organique des fonctions qui permet l’équilibre des pouvoirs. Eisenmann précise la pensée de Montesquieu en disant que, pour exercer 1e fonct° et particulièrement la fonct° législative, il faut 1e collaborat° fonctionnelle permettant de statuer et d’empêcher. 
· Intervent°, l’accord de différents organes mais aussi, ces organes, en intervenant dans la fabricat° de la loi, n’exercent pas la même fonct° ; en empêchant ou en statuant. 
Exemples : 
· Lorsque le Parlement vote la loi, il statue. Or, il est possible de saisir le Conseil constitutionnel qui peut empêcher l’entrée en vigueur de la loi.
· L’AN peut voter 1 texte (statuer), transmit au Sénat qui peut le rejeter (empêcher). 
La manière dont Montesquieu imagine la séparat° des pouvoirs n’est pas 1e pensée abstraite ; c’est ce qu’il a constaté lors de son voyage en Grande-Bretagne où naissant 1e véritable monarchie parlementaire.

C. Les limites de la séparat° des pouvoirs : la réalité pratique.
En pratique, la séparat° des pouvoirs ne correspond ni à la première interprétat° (pas de séparat° parfaite), ni à la seconde (pas d’équilibre parfait). Autrement dit, les démocraties modernes sont plutôt des régimes de déséquilibre des pouvoirs. 
Si on prend le cas de la Vème République ou celui des régimes parlementaire européen, on constate 1 déséquilibre lourd en faveur de l’exécutif car on reconnait à l’exécutif 1e meilleure capacité à gouverner avec efficacité. 
· Reconnaissance d’1e primauté de l’exécutif, en général, et de l’exécutif (le président de la République, en F), en particulier.
Ce déséquilibre des pouvoirs en faveur de l’exécutif s’explique par le fait que, progressivement, se sont posés 2 types de règles : 
· La rationalisat° parlementaire ; l’ensemble des règles qui vienne encadrer, et donc limite, l’act° des parlementaires. (ex : La 5ème C°, à l’art. 34 limite l’ensemble des actions parlementaires.)
· L’existence d’1e majorité parlementaire stable et disciplinée. Le fait que le gvt soit soutenu par 1e majorité parlementaire stable et disciplinée stabilise le gvt lui-même. Cette stabilité gvtale est, en soi, la prévalence de l’exécutif. 
· Stable grâce au scrutin majoritaire (voir plus haut). 
Si la figure du juge n’est pas vraiment évoquée par Montesquieu, il y a 1e véritable montée en puissance du juge.  Elle est accompagnée par le principe de l’Etat de dt ; les pouvoirs publics sont également soumis au respect du dt.  C’est la reconnaissance d’1e fonct° démocratique du juge ; la démocratie n’est plus seulement attribuer le pouvoir à la majoritaire, ce dernier se doit aussi de respecter le dt. 
D. La répartit° de la fonct° juridique de l’Etat.
Les fonctions juridiques de l’Etat représentent les actes juridiques prit en fonct° de l’Etat ; la fonct° 
1- La fonct° exécutive.
Il faut absolument dissocier la significat° organique et la significat° fonctionnelle ; l’exécutif renvoie aux organes exécutifs (président de la République…), 1 acte exécutif renvoie à 1 décret. Le législatif renvoie aux organes (à nommer puisqu’il y a +sieurs organes)….
Certaine significat° organique et fonctionnelle ont évolué, notamment celui de l’exécutif.
Dans 1 premier temps, par exécutif, on entendait l’exécut° de la loi ; fonct° subordonnée par rapport à la loi. 
Cette concept° va évoluer car la loi ne peut pas tout régir, il va falloir adopter des règles normatifs : le pouvoir règlementaire, pouvoir normatif des organes exécutif (ex : le Président et le Premier Ministre peuvent faire des décrets qui sont des actes normatives).
Affirmat° de la fonct° gvtale partant de l’idée suivant laquelle les organes de l’exécutifs ont, eux seuls, le moyen de mener 1e pol° ; capacité d’orientat°, de décisions pol°s. 
On a assisté à l’extens° continue de la fonct° exécutive qui est incarnée par différent organes exécutifs (par-là, on entend les organes suprêmes de la fonct° exécutive : en fonct° des régimes pol°s ayant 1 exécutif dualiste (le président de la République et son gvt, dans les régimes parlementaires) ou 1 exécutif moniste (Le président, dans les régimes présidentiels)).
2- La fonct° législative.
Directement liée à la théorie de la souveraineté, donc importante.
La fonct° législative et l’acte qui l’incarne (la loi) connait 2 définitions ;
· Une définit° matérielle ; norme juridique dont le contenu matérielle ; la loi est générale est abstraite.
· Une définit° formelle; loi suivant 1e procédure dite législative, spécifique en soi.
Sur le plan organique, c’est la quest° de savoir qui exerce la fonct° législative. Soit la loi est adoptée par 1 organe seul ; 1 organe simple, soit la loi est adoptée par différents organes parce que leur consentement est nécessaire à l’adopt° de la loi (principe de la collaborat° fonctionnelle, posé par Montesquieu) ; 1 organe législatif complexe. 
Dans le cadre des démocraties modernes, la loi est adoptée sur la base du consentement de différents organes donc c’est 1 organe législatif complexe. Non seulement des organes parlementaires interviennent, mais  aussi les organes pol°s et, plus moderne, 1 organe politico-juridictionnel ; le juge constitutionnel. 
3- La fonct° juridictionnelle.
Montesquieu qualifiait le juge c disposant d’1e puissance nulle or, aujourd’hui dans la plupart des régimes pol°s, on reconnait l’existence d’1 pouvoir juridictionnel. 
La fonct° juridictionnelle est à la base d’1 3ième pouvoir ; la séparat° des pouvoirs ne se résume plus dans l’équilibre entre l’exécutif et le législatif. 
En quoi consiste la fonct° juridictionnelle ? Elle a d’abord 1 caractère propre ; dire le dt et trancher les litiges. 
A l’origine, juger est le produit d’1 syllogisme puisque le juge résonne à travers 3 étapes (majeure, mineure, conclus°) : appliquer la loi à 1 fait donné et donc, pas de place reconnut à l’interprétat° du juge, le rôle du juge étant de déduire 1e conclus°.
· Dire que le juge doit appliquer la loi, c’est 1e manière d’assimiler cette fonct° à celle de l’exécutif puisqu’il devait juste déduire 1e solut°. 
Face à cette donnée de base, on va assister à 1e évolut° grâce à la reconnaissance du pouvoir d’interprétat° du juge ; en réalité, le juge est confronté à la significat° de cette règle qui n’est pas évidente, il se doit d’interpréter le texte et la règle. Cela dégage le juge de la simple image d’automate appliquant simplement la loi à 1e situat° de faits. Juger, c’est donc interpréter qui veut dire créer 1e significat° (la significat° de l’arrêt) ; le juge dispose donc d’1 pouvoir normatif. 
· Sa puissance n’est pas nulle et il va s’affirmer c garant de l’Etat de dt, la hiérarchie des normes.
D’1e certaine manière, le contrôle de la constitutionnalité de la loi devient le 3ième pouvoir. 

Chapitre II : La C°.
Acte juridique et pol°, voir même 1 acte symbolique, entretenant 1e relat° particulière avec l’Etat et surtout le souverain.
Sect° I – La C°, 1 acte symbolique.
L’adopt° d’1e C° donne naissance, parfois, à 1 Etat ; chaque fois qu’1 Etat nait, le pouvoir en place adopte 1e C°. Lorsque l’Etat préexiste mais qu’1e nouvelle C° est adoptée, cette dernière donne naissance à 1 régime pol°. 
· Acte fondateur avec 1e certaine dimens° qui fait d’elle 1 acte de rupture avec le passé. 
Cette dimens° symbolique de la C° est particulièrement significative lorsque cette dernière définit l’identité de l’Etat, c’est-à-dire le système de valeurs sur lequel repose l’Etat.
En ce sens, la C° répond à la définit° du Contrat social de Rousseau ; la C° est 1e forme de ct social entre les gouvernants et les gouvernés. 
Sect° II – La C°, 1e approche formelle.
Il s’agit d’appréhender la C° à travers différentes formes qu’elle peut prendre ; il s’agit de s’intéresser à son auteur et à son apparence. Qui peut la protéger ? 
I. Les formes de la C°.
La C° peut ê écrite ou non-écrite.
A. La C° écrite.
La forme moderne et classique de la C° réside précisément dans 1 document écrit 1ique car l’écrit postule certaines fonctionnalités et sécurités. En même temps, c’est 1e manière de signifier que certains régimes c le régime anglais connaissent des règles constitutionnelles qui ne sont pas contenus dans 1 texte 1ique. 
B. Le dt constitutionnel non-écrit.
Il s’agit des règles constitutionnelles qui relèvent de la coutume constitutionnelle ; toutes les règles constitutionnelles ne sont pas écrites. Il y a effectivement 1 certains nombres de règles constitutionnelles issues de ce qu’on appelle la coutume constitutionnelle. Cette dernière représente le phénomène consistant dans la success° de précédents (élément objectif) qui sont considérés c ayant 1e portée juridique obligatoire (élément subjectif). 
Ces coutumes constitutionnelles existent essentiellement dans la coutume anglo-saxonne et britannique, en particulier, car elle relève de la culture juridique britannique alors qu’en F, l’idée même de coutume constitutionnelle n’est pas véritablement admise parce qu’elle est sujette à l’insécurité juridique. 
La jurisprudence constitutionnelle ; décisions rendues par les juges constitutionnelles, pas considéré c des règles constitutionnelles écrites mais c sources constitutionnelles.
Les conventions de la C° ; il s’agit de pratiques répétées avec le caractère obligatoire. Les conventions de la Constitutions ne sont pas sanctionnées par le juge. 
· Pratique constitutionnelle, par les acteurs pol°s, expliquant le fait que Vème République est qualifiée de régime présidentiel contrairement à la C° qui renvoie à 1 régime parlementaire.
L’analyse en dt constitutionnel combine l’écrit, la jurisprudence et la pratique constitutionnelle.
II. L’auteur de la C° : le pouvoir constituant.
L’auteur de la C° et la procédure par laquelle celle-ci est adoptée ; en fonct° de cela, on a 2 types de C° : la C° rigide et la C° souple.
A. La théorie du pouvoir constituant.
Le pouvoir constituant, le pouvoir d’édicter la C°, est 1 pouvoir souverain car le titulaire de ce dernier est le peuple souverain ; le contenu matériel dépend du souverain.
Distinct° entre pouvoir constituant et pouvoir constitué : lié à l’idée de la souveraineté. Le pouvoir constituant est souverain et dire cela, c’est 1e manière de dire, pour les juristes, qu’il détient la compétence de la compétence. Cela signifie le pouvoir de définir ses propres compétences mais aussi les compétences des autres. C’est le fondement de la distinct° entre le pouvoir constituant et les pouvoirs constitués (exécutif, législatif et judiciaire). 
Distinct° entre pouvoir constituant originaire et pouvoir constituant dérivé : Le pouvoir constituant originaire, c’est le pouvoir qui créé la C°. Le pouvoir constituant dérivé, c’est le pouvoir qui révise la C°. Ce dernier dépend de la volonté du pouvoir constituant originaire. 
B. L’exercice du pouvoir constituant.
Il y a différentes manières d’élaborer la C° de même qu’il y a différentes manières de la réviser.
1- L’exercice du pouvoir constituant originaire : l’élaborat° d’1e C°.
La C° est élaborée soit par 1 organe spécialement élu (Assemblée constituante), soit par 1 organe non-élu à cette fin (le gvt ou 1 comité de spécialistes). Il y a aussi la combinaison de ces 2 variantes. 
La quest° de l’organe qui soit élaborer la C° est essentielle : qui est légitime pour élaborer, à la fois, ce Contrat social mais aussi la norme juridique suprême ? Quest° théorique extrêmement importante connaissant des variantes. 
L’Assemblée constituante, historiquement, a 1 rôle important ; elle incarne la naissance du constitutionalisme, qu’il s’agisse de la Convent° de Philadelphie aux Etats-Unis ou l’Assemblée Nationale en F. Les assemblées sont, par définit°, soit souveraine, soit non-souveraine (aux compétences limités). Elles peuvent ê exclusivement constituante, soit exclusivement non-constituante. 
2- L’exercice du pouvoir constituant dérivé : la révis° de la C°.
Lorsque le pouvoir constituant originaire adopte 1e C°, il l’élabore dans 1e optique de durée : termes généraux, abstraits… dans la C°. Pour autant, 1 texte juridique aussi important ne peut pas ne pas connaître de révis°. Ainsi, le pouvoir constituant originaire prévoit des procédures pour adapter le textes originaires.
· C’est 1 moyen de faire durer la C°.
De la même manière que le pouvoir constituant originaire, le pouvoir constituant dérivé s’exerce de différentes manières. De manières plus ou moins encadrées, limitées, les procédures sont variées avec 1e distinct° entre les Constitutions rigides et les Constitutions souples. A savoir que cette dernière prévoit soit, des procédures de révis° extrêmement contraignantes (C° rigide), soit au contraire, la procédure de révis° n’est pas particulièrement contraignante et se juxtapose à la procédure législative originaire (C° souple). 
Dans le cas où la C° est rigide, elle donne lieu à l’adopt° d’1e loi constitutionnelle qui fait intervenir des organes issus de pouvoirs constitués et/ou 1 référendum populaire. 

III. L’autorité et la garantie de la C°.

A. La C°, norme juridique suprême de l’Etat.
C’est 1e manière de rappeler que la loi n’est plus la norme fondamentale de l’ordre juridique étatique. On ne vit plus sous le règne du légicentrisme car la C°, désormais, est protégé et garantie par 1 juge. Cette garantie juridictionnelle rend effective la supériorité normative de la C°. 
· C’est 1e évolut° particulièrement importante pour l’Etat mais surtout pour les individus ; cela signifie que les droits et lib°s reconnus par la C° bénéficient également de cette supériorité normative vis-à-vis de la loi. Ils sont protégés contre les autres normes juridiques qui seraient susceptible de les affecter et de les remettre en cause.
La loi n’est plus la seul norme juridique protectrice des droits et lib°s individuelles : la C° aussi. L’intérêt pour l’individu, c’est de voir cette protect° normative augmenter d’1 niveau et cette évolut° marque le glissement de la définit° de la Démocratie (ce n’est plus seulement l’exercice du pouvoir pol° par 1e majorité électorale, c’est surtout 1 mode de gvt fondé sur l’Etat de dt qui est le principe soumettant les autorités de dt au respect des règles de droits, y compris des droits de lib°s reconnus par la C°). 
Exemple : la loi votée par le Parlement et adopté par le pouvoir public ne serait ê opposé à 1 dt garanti par la C°, s’il y a 1e contradict° entre ces 2 normes.
La supériorité normative de la C° repose sur la hiérarchie des normes ; la C° est la norme juridique qui se situe au sommet de la hiérarchie des normes. Ceci signifie que toutes les normes juridiques inférieures procèdent de la C° et qu’en cas de contradict°, c’est la norme juridique constitutionnelle qui s’applique. 
Cette supériorité s’appuie sur le contrôle de constitutionnalité, de la loi en particulier ; ce dernier permet 
Par qui est exercé ce contrôle de constitutionnalité ? Par 1 juge, par 1 organe spécifique et de fait, c’est la figure juridictionnelle qui s’est imposé pour exercer ce contrôle. 
· L’abbé Sieyès avait proposé que ce contrôle soit exercé par 1 organe pol°.
Le cas du constitutionnel, organe créé par la C° de 1958 en vue d’exercer 1 contrôle de constitutionnalité de la loi : organe juridique ou organe pol° ?

Ce fondement formel au contrôle de la constitutionalité et à la supériorité de la C° est représenté par la pyramide de Kelsen.
B. La garantie juridictionnelle de la suprématie de la C°.
Justice constitutionnelle ; Elle a pour objet d’assurer la suprématie de la C° sur les autres normes juridiques. Autrement dit, le principe de hiérarchie des normes est mis en œuvre par 1 procédé juridictionnel.
En même temps, cette évolut° ne va pas de soi car il y a 1e contradict° entre 2 objets : reconnaître 1e majorité pol° élue par le peuple souverain et le contrôle de constitutionnalité exercé par des juges non-élus.
· En démocratie, accepter que la loi, express° de la volonté générale, soit contrôlée par des juges qui ne sont pas élus.

1- Les modèles de justice constitutionnelle.
La not° de justice constitutionnelle peut recouvrir des notions qui divergent selon le critère appliqué. 
· Au sens organique (si on s’en tient à l’organe qui assure ce contrôle de constitutionnalité), c’est l’institut° chargé d’assurer la suprématie juridique de la C°. 
· Au sens matériel, c’est le contrôle de la conformité à la C° des actes qui lui sont subordonnés. 
En pratique, on constate 1e mise en œuvre différencié puisqu’il y a différents types d’exercice constitutionnel.
a. Les formes de classificat° du contrôle de constitutionnalité.
Par qui est assuré ce contrôle de constitutionnalité ? Par 1 organe pol° ou par 1 organe juridictionnel ? C’est la quest° de la nature de l’organe. 
Critère de la composit° : est-ce que les membres de cet organe sont des juristes professionnel ou des non-juridiques.
Critère de la désignat° : qui nomme les membres de cet organe ? Une autorité pol° ? Des autorités administratives ?
Critère de la procédure : aux termes de quel type de procédure l’organe exerce-t-elle 1 contrôle de constitutionnalité.
Quel est la nature du fondement de la décis° rendue ? Est-ce des motifs de dt ou des motifs pol°s ?

Ces critères prient de manière indépendantes ne permettent pas d’apporter 1e réponse ; il faut les combiner pour arriver à 1e réponse.
L’opposit° entre organe pol° et organe juridictionnel est elle-même ambigüe ; l’organe qui assure le contrôle de la constitutionnalité peut répondre à ces 2 questions.
Est-ce que le contrôle de constitutionnalité est centralisé ou décentralisé ? C’est 1e opposit° qui repose sur les 2 modèles théoriques que sont les modèles américain et européen de contrôle de constitutionnalité. 
Le modèle américain repose sur le système décentralisé : cela signifie que le contrôle est diffus en ce sens où le contrôle de constitutionnalité est le prolongement de la fonct° du juge ordinaire. Tout juge peut exercer 1 contrôle de constitutionnalité aux Etats-Unis.
Dans le modèle dit européen et théorisé par Hans Kelsen, le contrôle de constitutionnalité est exercé par 1 organe spécifique ; il est réservé à 1e juridict° à cet effet. 
Remarques pour nuancer l’opposit° :
· D’abord, bien que le système soit décentralisé aux Etats-Unis, il y a 1e Cour suprême fédérale qui centralise in fine.
· Ensuite, lorsqu’on dit que le système européen est centralisé, il faut préciser qu’en réalité, bien que les constitutions nationales prévoient 1 organe pour assurer 1 tel contrôle, la C° peut reconnaître la possibilité pour des juges ordinaires d’exercer 1 tel contrôle de constitutionnalité de la loi. Autrement dit, en Europe, il y a 1 élément de décentralisat°.
Le contrôle de constitutionnalité peut ê exercé à travers 1 contrôle concret ou 1 contrôle abstrait. Dans le cas d’1 contrôle concret, le juge contrôle la conformité de la loi dans le cadre d’1 cas particulier. Alors que dans le contrôle abstrait, l’organe n’est pas saisi d’1 cas particulier, il doit confronter la loi à la C° eu égard aux contenus des normes respectives de ces 2 actes.
· Dans le cadre d’1 contrôle abstrait, la loi n’est pas encore entrée en vigueur tandis que dans le cadre d’1 contrôle concret, cette dernière est déjà en vigueur et est source d’1 questionnement dans le cadre d’1 litige.
L’opposit° entre le contrôle à priori et contrôle à posteriori ;
· Le contrôle à priori intervient avant la promulgat° de la loi. Il a pour avantage de garantir 1e certaine sécurité juridique. Mais, ce dernier a pour inconvénient d’intervenir avant même de connaître toutes les situations qui vont se produire eu égard à l’applicat° de la loi. De fait, on ne peut pas imaginer, à priori, ce que donnera la loi. De plus, la loi dont est saisi le juge constitutionnel vient juste d’ê voté par le parlement, qu’elle a fait l’objet d’1 débat ; cela donne l’impress° que le juge constitutionnel vient arbitrer les conflits pol°s, en faveur de l’opposit°.
· Le contrôle à posteriori intervient 1e fois la loi promulguée et entrée en vigueur ; c’est lorsque cette dernière donne lieu à des litiges. Ce contrôle ne représente pas forcément 1 contrôle concret ; 
Ce contrôle peut ê exercé soit par voie d’act°, soit par voie d’except°.
· Le contrôle par voie d’act° porte, à titre principal, sur la demande d’annulat° ou de non-promulgat° d’1e loi.
· Le contrôle par voie d’except°, exercé aux Etats-Unis par les juges ordinaires, s’inscrit lors d’1 litige dans lequel 1e loi s’applique et dans le cadre duquel l’1e des parties demande que la loi ne soit pas appliquée au litige.
Si on combine les différents critères, cela donne lieu à l’opposit° entre le modèle américain et le modèle européen qui reste à nuancer. En résumé :
· Dans le modèle américain, la justice constitutionnelle peut ê exercée par tout juge. Le contrôle exercé est concret et l’autorité de la décis° rendue n’est pas 1e autorité absolue puisque le dernier mot revient à la Cour suprême fédéral qui peut annuler la loi. 
· Dans le modèle européen, il est concentré sur 1e cour constitutionnelle ; juridict° constitutionnelle spécialisée, distincte des autres juridictions de l’Etat et indépendant de toute autorité pol°. Autrement dit, le modèle de Kelsen prône la mise en place d’1e cour constitutionnelle 1ique, préconisat° qui va ê appliqué pour la première fois par la C° de 1920, en Autriche. Ce modèle va se généraliser en Europe après la Seconde Guerre mondiale pour se protéger des lois.
A travers ce contrôle de constitutionnalité, on remarque l’apparit° d’1e forme de démocratie nouvelle ; le pouvoir constituant protégeant les citoyens de ce risque liberticide.
b. L’évolut° de la justice constitutionnelle en F.
La F a vécu sous le règne du légicentrisme, avec l’idée suivant laquelle le législateur ne pouvait mal faire puisqu’il est censé produire l’express° de la volonté générale. Ensuite, en F, il existe 1e méfiance historique envers les juges. Enfin, dans la théorie de la séparat° des pouvoirs, le juge n’est que la bouche de loi. De fait, ce n’est pas 1 pouvoir et encore moins 1 pouvoir susceptible de contrôler la loi.
Pour autant, dans l’histoire constitutionnelle française, il y a des signes favorables à l’institut° du contrôle de la constitutionnalité de la loi. En effet, au 18ème siècle, il y a des projets notamment celui du jury constitutionaire conçu par Sieyès dans la C° de 1795. Aussi, 1 contrôle de constitutionnalité va ê plus ou moins exercé par le juge ordinaire à travers le contrôle de la constitutionnalité des actes de l’exécutif (pouvoir règlementaire) et des actes judiciaires par la cour de cassat° et le Conseil d’Etat. Pour autant, ces derniers rejettent l’idée d’exercer 1 contrôle de la constitutionnalité de la loi. Sous la IV République, la C° de 1946 contenait l’instaurat° d’1 Comité constitutionnel qui aurait pu marquer le début du contrôle de la constitutionnalité. Or, sa compétence était extrêmement limité et il ne sera pas exercé en pratique.  
 Institut° d’1 conseil constitutionnel en 1958, semblant répondre au modèle de Kelsen. Le contrôle de constitutionnalité est prévu ê à priori et abstrait avec 1e saisine limitée aux seules autorités pol°s. 
· Garantir le respect d’1e série d’1e mesure dite de rationalisat° parlementaire (volonté d’encadrer l’act° parlementaire) dont le respect, par le Parlement, de la procédure législative prescrite par la C°.
Ainsi, le conseil constitutionnel sera conçu c 1 moyen de garantir l’encadrement de l’activité parlementaire particulièrement en faisant respecter le domaine législatif par l’art. 34 de la C° : la loi ne peut plus intervenir sur n’importe quel domaine. 
C’est pourquoi, en 1958, le conseil constitutionnel est présenté c le « chien de garde » de l’exécutif ; il doit faire respecter les prérogatives de l’exécutif face au parlement. Ce n’est qu’en 1971, à travers la grande décis° du conseil constitutionnel : lib° d’associat°, celui-ci va exercer 1 contrôle sur le fond (sur le contenu de la loi) au regard du préambule de la C°. Ainsi, il devient 1 véritable gardien de la C°.
2- Contrôle de constitutionnalité des lois et démocratie.
C’est la quest° de la légitimité du contrôle de constitutionnalité assuré par des juges non-élus sur 1 acte. Il y a là 1 dilemme théorique.
a. La problématique générale.
Compatibilité entre contrôle de constitutionnalité de la loi et la démocratie et donc, c’est la quest° de la légitimité du juge constitutionnel. 
Le contrôle de constitutionnalité est 1 mécanisme caractéristique des progrès de l’Etat de dt ; en ce sens, il s’inscrit dans 1e logique libérale (protect° des lib°s des individus) mais qui contrarie la logique démocratique ; 1 juge non-élu peut rendre inapplicable voir annuler 1e loi votée par le parlement qui, lui, est issu de la volonté populaire.
Cnt justifier 1 mécanisme qui recèle, à priori, 1 élément anti-démocratique ?
b. La conciliat° entre démocratie et contrôle de constitutionnalité.

D’abord, il est possible de trouver 1e conciliat° à partir d’1e idée suivant laquelle la légitimité démocratique du contrôle de constitutionnalité se fonde sur le fait que le dernier mot est conservé par le peuple souverain, incarné par le pouvoir souverain : explicat° normativiste.
· Lorsque le juge constitutionnel censure 1e loi, il reste possible au pouvoir constituant dérivé (pouvoir de réviser la C°) de modifier la C° pour lever l’incompatibilité entre la loi et la C°. C’est en ce sens que le dernier mot revient au peuple souverain.
Ensuite, le juge constitutionnel ne heurte pas les exigences de la démocratie puisqu’il fait prévaloir, sur la loi, des principes constitutionnels qu’il ne crée par lui-même mais qui sont inhérents à la nature : explicat° jus naturaliste. 
Enfin, le juge constitutionnel est 1 véritable créateur de dt (pouvoir normatif) à travers son pouvoir d’interprétat° de la C°. Ce pouvoir est justifié par le fait que le juge constitutionnel est, lui-même, 1 représentant puisqu’il participe à la product° de la loi : explicat° de la théorie réaliste de l’interprétat°.

Sect° III – Le contenu de la C°.
Le contenu de la C° est le produit de la volonté du pouvoir constituant mais, théoriquement et historiquement, la C° contient certains éléments « impératifs ».
I. L’objet de la C°.
Par caractère matériel de la C°, on vise l’ensemble de normes constitutionnelles caractérisées par leur objet. 
L’objet des C° a été théorisé notamment par le doyen Hauriou : La disjonct° existante dans toute C°. Toute C° devrait contenir des règles qui relèvent de la « C° sociale » (ensemble des règles qui ont pour objet le statut des gouvernés : leurs droits et lib°s) et des règles qui relèvent de la « C° pol° » (statut des gouvernants, organisat° de l’Etat). 
· Cette théorie fait écho à l’Art 16 de la DDHC de 1789 : « Toute C° doit prévoir de consacrer ainsi le principe de séparat° des pouvoirs et la garanties des droits des individus. »
Outre ce double objet de la C°, on peut y ajouter 1 3ième objet ; la C° est 1 acte qui définit l’identité nationale. C’est dedans qu’on retrouve les symboles de la nat°, de l’Etat, les valeurs constitutives du Contrat social. Cette dimens° symbolique ne doit pas ê minorée : les symboles de la société, de la nat°, de l’Etat. 
II. L’Etat, cadre exclusif de la C° ?
Les 3 éléments constitutifs de la C° sont liés à l’Etat. Par C°, on entend « C° de l’Etat ». 
Est-ce qu’1e organisat° non-étatique peut connaître 1e C° ? Exemple de 2004 sur la volonté d’1e C° de l’Un° européenne.

Chapitre III : Les régimes pol°s.

La not° de régime pol° est complexe puisqu’elle fait appel aux règles d’organisat° et de fonctionnement tel que définies par le C° mais tel qu’elle résulte aussi de la pratique pol° et institutionnelle. 
Le principe général de séparat° des pouvoirs a donné lieux, en pratique, à 2 modèles de régimes pol°s : le régime présidentiel et le régime parlementaire.
· Le régime parlementaire est traditionnellement définit c 1 régime de séparat° souple, fondé sur des relations équilibrées entre les pouvoirs. En pratique, cet équilibre est rarement respecté ; soit déséquilibre des pouvoirs en faveur des Assemblées parlementaires, soit déséquilibre des pouvoirs en faveur de l’exécutif grâce aux procédures de rationalisat° parlementaire (régime parlementaire moderne, retrouvé en Europe).
· Le régime présidentiel est traditionnellement définit c 1 régime de séparat° stricte des pouvoirs, né aux Etats-Unis .En pratique, cette rigidité ne se vérifie pas, il existe 1e collaborat° fonctionnelle entre les pouvoirs et à défaut d’1e telle collaborat° fonctionnelle, on assiste à 1e paralysie institutionnelle.
Il existe aussi 1e mixité de ces 2 régimes : la Vème République. 
Sect° I – Le régime présidentiel américain.
Le régime présidentiel américain a pris L’esprit des lois de Montesquieu à la lettre ; diviser le pouvoir pour le limiter, ne pas le confier à 1e seule et même personnes.
Le régime américain est l’archétype du régime présidentiel, avec 1e volonté des constituants d’instituer 1e séparat° stricte des pouvoirs. En pratique, cette volonté s’est vue difficile à mettre en œuvre : dans le cadre du régime présidentiel américain, on assiste à 1 équilibre des pouvoirs (cheks and balancies).
· Fondé sur la première C° écrite moderne ; les Etats-Unis sont aussi à l’origine du contrôle de constitutionalité de la loi dont le principe a été posé dès 1803.
C’est 1 régime dont on a du mal à appréhender notamment au regard de certaines singularités explicitées par le poids des acteurs privées dans la maison blanche. Cette singularité est également incarnée dans l’élect° même du président.
[…]
Trois pouvoirs indépendants sur le plan organique : le président américain ne peut pas prononcer la dissolut° du congrès et, inversement, le congrès ne peut pas engager la responsabilité pol° du président.
En revanche, du point de vue fonctionnel, les 3 pouvoirs sont voués à la collaborat°.
I. La format° du régime présidentiel américain.
Les Etats-Unis sont à l’origine de la naissance du dt constitutionnel moderne, avec leur C° de 1787. 
Historiquement, l’indépendance des Etats-Unis est 1 acte fondamental pour comprendre l’émergence de son constitutionnalisme.
A. L’indépendance des Etats-Unis.
A l’origine, il y avait 13 colonies qui disposaient de leur propre C° ; certains d’entre elles ce sont constitués en Etats indépendant.
Le 4 juillet 1776, 1e déclarat° d’indépendance des Etats-Unis d’Amérique est prononcée ; rédigé par Jefferson et Adams, pères fondateurs. Cette déclarat° d’indépendance s’est accompagné d’1 conflit pol° et armée ; guerre d’indépendance jusqu’en 1781. Le traité de Paris va permettre d’établir 1e solut° diplomatique aboutissant à la rupture des colonies américaines par rapport à la Grande-Bretagne. Avec cette indépendance, 1 certain nombre d’éléments constitutionnels et juridiques vont prendre 1e place importante puisque le préambule de la déclarat° d’indépendance proclame des droits et est inspiré de la théorie du dt naturel. 
· La DDHC de 1789 s’inspire fortement des travaux de la C° américaine et particulièrement de la Déclarat° d’indépendance ; centralité de la lib° des droits des individus. 
C° fédéral du 17 septembre 1787 : ainsi, la confédérat° débouche sur 1e fédérat°, avec 1 système plus centralisé. 
B. La C° de 1787.
Cette C° est 1 symbole fort sur le plan historique et juridique : plus ancienne C° écrite et rigide, aujourd’hui, en vigueur. Elle est à l’origine du dt constitutionnel moderne. Elle n’a pas connu de révisions, modifications substantielles. 
· Repose sur le modèle anglais : monarchie parlementaire transposée dans 1 cadre républicain. 
Du point de vue théorie, les figures principales sont celles de Locke et Montesquieu ; pour les constituants de Philadelphie, ils sont les penseurs du système de balance des pouvoirs. 
Dans cette C°, on retrouve la méfiance des pères fondateurs américains à l’égard du pouvoir ; 1e méfiance qui est l’1e des clefs d’explicat° de leur choix quant à l’applicat° d’1e séparat° rigide des pouvoirs. Il y a 1e volonté d’équilibré les pouvoirs, tant sur le plan horizontal que sur le plan vertical. 
1- L’invent° de la not° de « C° ».
La C° de 1787, s’inscrivant à la suite de la Déclarat° d’indépendance, est 1e C° créatrice ; elle fonde l’émergence, l’affirmat° de novations constitutionnelles et institutionnelles incarnées par 2 modèles : le modèle de l’Etat fédéral et le modèle du régime présidentiel. 
Son ancienneté et le fait qu’elle soit née en même temps que l’Etat fédéral, lui permet de bénéficier d’1 attachement fort des citoyens américains : la C° c élément constitutif d’1e identité nationale. 
· La C° a été élaborée par 1e Assemblée constituante élue (la convent° de Philadelphie, exerçant ainsi le pouvoir constituant). 
· La C° représente la norme juridique suprême de l’ordre étatique ; en effet, bien que la C° de 1787 ne prévoie pas elle-même de contrôle et de garantie de la suprématie de la C°, 1 contrôle de constitutionnalité fut consacré dans son principe et en pratique très rapidement après l’entrée en vigueur de la C°.
D’emblée, le type de contrôle de constitutionnalité qui a prévalu est celui par voie d’except° : 1 contrôle concret, à posteriori, par la voie d’except°. La révis° de la C°, aboutissant à des amendements qui ne sont adoptés au terme d’1e procédure très contraignante : 
· L’élaborat° de l’amendement à la C° : l’initiative est partagée (la proposit° de révis° peut ê déposé soit par le Congrès fédéral, soit par des législatures (parlement des Etats fédérés. Dans le premier cas, le texte devra ê voté par chac1e des 2 chambres à la majorité des 2/3. Dans le second cas, la procédure de révis° s’en trouve plus compliqué encore puisque la proposit° de révis° doit ê votée par les 2/3 de ces parlements ; si cette première condit° est remplie, 1e convent° nationale est alors convoquée pour rédiger le texte définitif. 
· La ratificat° du texte de révis°, soit par les législatures, soit par le Parlement d’Etat – décidé par le Congrès. 
Volonté de rendre la modificat° difficile ; protect° du texte originel. A travers cette procédure, on retrouve la nature même de l’Etat fédéral ; L’élaborat° du contenu  de l’amendement revient à 1 organe fédéral tandis que la ratificat°, elle, revient aux entités fédérées. On retrouve également l’1e des lois, caractéristiques de l’Etat fédéral : principe de participat° des entités fédérées. 
Près de 27 amendements ont été adopté depuis 1787 ; témoin de la rigidité de la C° américaine.	
· Reconnaissance de l’importance du rôle de la cour suprême en ce sens où celle-ci interprète la C° et en donne le sens. 
Amendements en eux-mêmes, ils portent à la condit° des personnes (gouvernés) mais aussi à la condit° des gouvernants. 
2- L’invent° de l’Etat fédéral.
L’Etat fédéral est 1e format° inédite de la séparat° verticale des pouvoirs. 
Le fédéralisme américain, d’origine, a connu 1e évolut° classique dans la mesure où, dans 1 premier temps, l’équilibre entre le pouvoir fédéral et les Etats fédérés étaient plutôt en faveur de ces derniers puis, dans 1 second temps, on a vu l’apparit° de la centralisat° qui équilibre les pouvoirs. 
· Etablissement d’1 pacte fédéral ; basculement d’1e confédérat° à 1 système plus centralisé mais ménageant l’autonomie des Etats membres. 
D’1e certaine manière, le modèle fédéral est le produit de cette volonté d’équilibre entre 1 pouvoir central respectant la lib° et l’autonomie des Etats membres ; issu d’1 compromis entre ceux qui voulait faire respecter le pouvoir et l’autonomie des Etats fédérés. 
A la suite d’1 certain nombre d’événements c la Guerre de Sécessions, le pouvoir fédéral s’est retrouvé renforcée. A contrario, l’autonomie des Etats fédérés s’est réduite.
· De nombreux citoyens américains se sont alors opposés à la centralisat° qui est mal vécue.

Exemple : le personnel pol° des institutions américaines est constitué des membres d’Etats fédérés. 
Les Etats fédérés ont leur propre organisat° ; chaque Etat dispose d’1e C° qui lui permet de s’auto-organiser, devant naturellement ê conforme à la C° fédérale. Cette C° permet, à ces derniers, de définir leur propre organisat°. On retrouve donc, au sein de chaque Etat fédéré, 1e forme de mimétisme institutionnelle, ce qui donne la répartit° suivante : 
· Le pouvoir exécutif est confié à 1 gouverneur élu. 
· Le pouvoir législatif est confié à 1 parlement bicaméral.
· L’autorité judiciaire est confiée à 1e cour suprême. 

II. Les caractéristiques du régime présidentiel américain.

A. Le congrès des Etats-Unis.
C’est 1 parlement bicaméral dont la structure reflète la nature fédérale de l’Etat ; chambre des représentants et le sénat. Deux chambres qui peuvent connaître 1e majorité pol° différente. 
Constitutionnellement, si on s’en tient à la C° fédéral, cette prévalence n’est pas manifeste ; au contraire, c’est le Congrès qui est l’organe fédéral national. C’est lui qui personnifie les Etats-Unis sur le plan institutionnel mais aussi ce double niveau fédéral et fédéré. Il est vrai que le président des Etats-Unis a besoin du Congrès pour gouverner : pour voter les lois et particulièrement le budget. 
1- L’organisat° et le fonctionnement du Congrès.
Chac1e des 2 chambres a également 1 statut différencié notamment au niveau du recrutement de ses membres ; nature fédéral des institutions. Outre ce particularisme interne à chaque chambre, les 2 assemblées du congrès américain ont les moyens d’exercer le pouvoir grâce aux Commissions. 
a. La chambre des représentants.
La chambre des représentants est composée de 435 membres élus pour 1 mandat de 2 ans au scrutin majoritaire 1inominal à 1 tour. Particularisme : les représentants sont élus sur la base d’1 critère démographique, celui du nombre d’hbts de chaque Etat (les Etats les plus peuplés sont les plus représentés dans la chambre). Ce critère de la proportionnalité témoigne d’1 facteur non-juridique et non-pol° : la démographie. INEGALITAIRE. 

b. Le sénat.
La représentativité est tout autre ; le Sénat représente les Etats eux-mêmes à travers 2 représentants. EGALITAIRE. C’est ce qui explique le prestige supérieur du Sénat par rapport à la chambre des représentants. Le Sénat se présente donc c la Chambre Haute fédérale qui permet à l’ensemble des Etats fédérés d’ê représenté dans 1e institut° fédérale. Les sénateurs sont élus au suffrage 1iversel direct, scrutin 1inominal à 1 tour dans le cadre de l’Etat fédéré. 
· La nature fédérale de l’Etat fonde l’organisat° des institutions elles-mêmes. 
Différenciat° entre la chambre des représentants et le sénat, ne disposant pas des mêmes prérogatives.
La chambre des représentants dispose de 2 prérogatives qui lui sont propres : initiative en matière financière et initiative de l’élect° du président des Etats-Unis lorsqu’auc1e des majorités ne peut ê dégagé chez les grands électeurs.
Le Sénat dispose également de prérogatives qui lui sont propres, faisant de lui le conseiller et le contrôleur du président : Il donne son accord à la nominat° des secrétaires d’Etats, les candidats devant comparaître devant la commiss° sénatoriale compétente qui exerce 1 contrôle pol° et morale. Le Sénat donne son accord à la nominat° des juges à la cour suprême et aux traités.
Les commissions au sein des 2 chambres ; le congrès américain se caractérise par la compétence et la puissance de ses commissions, qu’ils s’agissent de commissions permanentes ou de commiss° d’enquêtes. Ils peuvent ordonner la comparut° de toute personne susceptible de l’informer. 
· Les commissions permanentes peuvent procéder à des auditions publiques (ex du maccartisme). 

2- Les pouvoirs du Congrès.
Conformément au rôle reconnu au Congrès, il bénéficie d’attributions importantes qui relativisent encore 1e fois la séparat° rigide des pouvoirs. Elles exercent des influences déterminantes sur la vie pol° américaine et le président des EU ne peut pas ignorer le Congrès pour mener à bien son programme présidentiel. 
a. Les pouvoirs généraux du Congrès.
Art 1 de la C°, le congrès vote la loi, mais aussi le budget et conformément à la séparat° stricte des pouvoirs ces 2 prérogatives sont exercés de manière autonome. Le congrès américain même dans l’exercice de ces prérogatives prend en considérat° certaines suggest° du président américain. C’est répartis de manière égale entre les 2 chambres sauf en matière d’impôts l’initiative appartient à la chambre des représentants. La pratique montre que les textes de loi proviennent essentiellement de la part de la chambre des représentants. Une acceptat° qui est loin d’ê banale, dans la république française, cette concept° entre intérêt privé et publique pose problème contrairement qu’en Amérique. Il y a 1e composit° permanente et passe sous le contrôle de la composit° du règlement et leur inscript° à l’ordre du jour dépend du leader de la majorité. Une fois discuté, le projet de loi est sujet d’1e procédure parlementaire, il s’agit de chercher 1 accord, car il est nécessaire au vote de la loi, qui est recherché par 1e commiss° de conciliat° ré1issant les 2 assemblées. En cas de désaccord le projet est abandonné, l’égalité entre les 2 chambres est systématique, c’est 1 bicamérisme égalitaire, auc1e des 2 chambres n’exerce le pouvoir du dernier mot, elles possèdent 1 dt de veto. Seul le culte du compromis permet de ne pas ê neutralisé surtout en cas de majorité discordante entre les 2 chambres. En matière budgétaire le congrès détient 1 pouvoir essentiel dans ses rapports avec le président américain. Le 3ième pouvoir du congrès, la procédure de révis° de la C° implique le congrès qui vote les amendements. En outre le congrès américain dispose du pouvoir de supervis° sur le fonctionnement des services publique fédéraux. En matière internationale, le congrès est censé disposer du pouvoir de déclarat° de guerre, qui en fait est pratiqué de manière très limités, car le président place le congrès devant le fait accomplis. Enfin, même si le congrès n’a pas le pouvoir d’empêcher la responsabilité pol° du président, il peut enclenché 1e procédure d’impeachment, procédure qui revient à la chambre de représentant de voter la mise en accusat° du président ou autre fonctionnaire fédérale, pour trahison, corrupt° ou autre crime, tandis que le Sénat juge de la culpabilité, voté à la majorité des 2/3 et si la culpabilité est voté, il sera contraint de démissionner, il est destitué. Démiss° du président Wilson à la suite du déclenchement de cette procédure, pour prévenir ces conséquences et l’aboutissement de cette procédure, il a préféré démissionner, cela illustre l’ambiguïté de la nature de cette procédure, la dimens° pol° de cette affaire donne à cette procédure sa dimens°. La seule combinaison de la lettre de la C° permet l’analyse de la procédure elle-même.
Le pouvoir illustre la collaborat° entre les congrès et le président.
B. Le président des Etats-Unis. 
L’art 1 sect° 2 proclame que le pouvoir exécutif est donné au président, le pouvoir exécutif est donc monosépale. 
1- Le statut du président des États-Unis.
a. L’élect° du président 
On a dit que l’exécutif était monocâble, le président élus est associé tout de même à 1 vice-président tous les 2 élus. Il y a 1 système électoral complexe en 2 phases qui fait que l’élect° au suffrage 1iversel est indirect, 1e élect° qui est le cœur de la vie pol° américaine, qui s’inscrit à la fois dans le cadre partis pol° et dans le cadre des États. La première phase est la sélect° des candidats de chaque partis, cette élect° repose sur le système bipartisan, mais cette sélect° n’est pas prévue par la C°, elle résulte de la pratique, qui se décline en 2 étapes, le choix de délégués de chaque partie (les primaires) eu moyen des cocus, 1 fois ces délégués choisis, ils se ré1issent en convent° pour désigner leur candidat, et 1e fois cette étape remplis, si le président sortant est à nouveau candidat, il est exempté de cette première phase, il passe directement par la seconde phase. La compétit° entre les candidats des 2 parties est prévue par la convent°, le président n’est pas élut directement puisque les États ont attribuées à leurs citoyens de choisir les grands électeurs, au scrutin majoritaire de liste. Donc ce sont ces grands électeurs qui vont voter pour l’élect° du président des États-Unis, mais le mandat des grands électeurs est 1 mandat impératif. Si le candidat démocrate arrive en tête en Californie, l’ensemble des électeurs doivent voter pour le candidat arrivé en tête. Donc ce système repose sur 1e donnée fondamentale, il y a au moment de la fixat° du nombre des grands électeurs, il y a l’applicat° du critère démographique, qui fait que les États ne sont pas égaux devant les élect° américaines. C’est pour cela que les candidats focalisent leur campagne sur les grands États. Mais les petits États vont faire l’équilibre des forces entre les 2 candidats.
b. Le mandat du président.
La durée est de 4 ans renouvelable 1e fois et en cas d’interrupt° du mandat, le président est remplacé par le vice-président pour éviter la vacance de la présidence suite à l’absence du président. Il faut reconnaitre que la présence du vice-président ne fait pas pour autant qu’il a du pouvoir, sa première fonct° est plutôt de garantis la continuité de l’États en cas d’empêchement de la part du président.
2- Les attributions du président américain.
Titulaire du pouvoir exécutif avec l’appui de ministres sur lesquels il exerce 1e autorité totale, ils appliquent les décisions du président. Les prérogatives du président sont à la fois limité et concurrentielles. Il dispose d’1 pouvoir réglementaire (éditer des normes), il peut établir des règles juridiques, ou alors il peut mettre en œuvre des lois. C’est le chef de l’administrat° fédérale, il nomme tous les fonctionnaires fédéraux et garantis le fonctionnement des administrations publiques. C’est aussi le chef de la diplomatie mondiale, et le chef des armées, c’est 1e prérogative essentielle qui pèse sur les relations internationales, c’est 1e puissance qui peut lui permettre d’outrepasser les lois internationales mais qui sont permises en Amérique (agress° de l’Irak en 2003).
3- Les rapports du président et du congrès.
L’existence de ces rapports et leur portée illustre que derrière l’économie organique il y a 1e collaborat° fonctionnel, la séparat° des pouvoirs reflète mal la collaborat° pol° qui doit quand même exister au sein d’1e C°. Les 2 organes disposent de prérogatives qui relève de l’autre organe. Le président dispose d’1 dt de véto à l’égard des lois votés par le congrès, ce veto est tout de même suspensif puisqu’il peut ê brisé par 1 vote à la majorité des 2 tiers dans l’1e des 2 chambres. Le président américain participe à la créat° des lois illustré pat le fait que le message sur l’État de l’Un° qui est le grand discours annuel fait par le président devant le congrès, il expose des lois qui ne sont que des conseils, il invite ses partisans à initier des textes. Le président américain prépare le budget, et ainsi au terme de ces quelques exemple on se rend compte que le président et le congrès dirigent ensemble l’Amérique donc l’art de la négociat° et du compromis sont essentiels. Le congrès dispose de pouvoir de contrôle sur le président, de nominat° présidentiel (exercé par le Sénat), pouvoir de destituer le président, c’est 1e possibilité de press° sur le président, l’exercice inverse n’existe pas, le gvt américain ne dispose pas du dt de dissolut° du congrès.
C. Le pouvoir judiciaire.
Le pouvoir judiciaire américain à 1 poids tout à fait singulier, le poids de la cours suprême fédérale américaine est à l’origine du pouvoir judiciaire exclu dans l’esprit de Montesquieu elle est au contraire caractéristique de l’identité pol° et juridique. Au sein de chaque États on a 1 système judiciaire propre avec sa propre cours, il existe 1 système judiciaire fédéré et fédérale.
1- La composit° de la cour suprême.
Depuis la loi 1869, est composé de 9 juges inamovibles. En pratique ils sont choisis sur 1 critère socioprofessionnel. Ils sont nommés par le président américain, forcément le critère socioprofessionnel est complété par 1 critère pol°. La nominat° est contrôlée par le Sénat, il faut la confirmat° qui n’est pas acquise et fait l’objet de tractat°, ce qui politise la procédure de nominat° et ça incite le président de ne pas choisir de personnalité clivant.
2- La compétence de la cours suprême
Elle dispose d’1e compétence générale de dt comm1 en ce sens que c’est elle qui tranche en dernier ressort les questions de dt fédéral et à ce titre la cours suprême est garante du fédéralisme et de la suprématie de la C° fédérale.
a. La garantie du fédéralisme
Il s’agit de faire respecter la répartit° des compétences entre l’États fédérale et les États fédérés tels que prévus par la C°. Cette fonct° est fondée sur la suprématie du dt fédéral sur le dt fédéral, les lois fédérales primes sur les lois des États fédérés.
b. La garantie de la suprématie de la C°.
La cours suprême exerce 1 contrôle de la constitutionnalité des lois depuis l’affaire Margerie contre Madison, elle s’est imposé c la garante des droits fondamentaux des individus et ce contrôle s’exerce conformément au modèle américain, 1 modèle décentralisé exercé par tous les juges. Mais en même temps la cours suprême est le véritable garant car in fine c’est elle qui tranche et a le dernier mot. Le contrôle est exercé par la voix de l’except°, il s’inscrit dans le cadre d’1 litige, le contrôle s’exerce a posteriori, il s’agit de savoir si cette loi s’applique ou non au litige. Cette fonct° du juge est à l’origine non seulement du pouvoir judiciaire mais du gvt des juges, à certaines occas° la jurisprudence de la cours suprême s’est inscrite à l’encontre de l’opin° publique, voir du président.
Conclus° - Derrière le principe de séparat° stricte des pouvoirs il existe en réalité 1e collaborat° fonctionnelle des pouvoirs entre le président et le congrès et l’affirmat° d’1 pouvoir tiers incarné par la cours suprême américaine qui détient le pouvoir judiciaire.
Sect° II – Les régimes parlementaires.
De fait, on peut constater le succès du régime parlementaire en ce sens où la plupart des régimes démocratiques contemporains ont opté pour ce modèle.
ATTENT° : Le régime parlementaire ne repose pas sur la primauté du Parlement. 
Définit° générale du régime parlementaire : D’abord, c’est 1e formule particulière de la séparat° des pouvoirs. Le régime parlementaire, en effet, est censé mettre en œuvre 1e concept° souple de la séparat° des pouvoirs. Cette dernière est caractérisée principalement par la responsabilité pol° du gvt devant le parlement.
La naissance du régime parlementaire : Le régime parlementaire est, à la fois, 1e théorisat° de la séparat° des pouvoirs mais, en même temps, reposant sur 1e réalité pol° institutionnelle britannique ; elle est née de la pratique du pouvoir pol° sous la monarchie constitutionnelle anglaise. C’est dans le cas de cette monarchie qu’est né le principe même de la responsabilité des ministres devant le parlement.  
· Théorisat° de cette réalité : c’est la doctrine qui a dégagé la définit° et la caractérisat° du régime parlementaire à partir du 17ème siècle. 
Le régime parlementaire, c’est l’idée que chac1 des pouvoirs dispose de moyens d’act° sur l’autre pouvoir. Le parlementaire peut engager la responsabilité pol° du gvt ; c’est le moyen d’act° du parlement sur l’exécutif et particulièrement sur le gvt. Inversement, l’exécutif dispose du dt de dissolut° de l’1e des chambres parlementaires. 
· Historiquement et de plus en plus le cas aujourd’hui, il s’avère que l’essentiel réside dans le principe de responsabilité pol° du gvt dans le parlement. 
Le régime parlementaire, c’est la volonté d’instituée 1 régime d’équilibre des pouvoirs. Or, cette dernière ne se résume pas à ces moyens d’actions réciproques ; elle repose aussi sur la collaborat° fonctionnelle des pouvoirs (la nécessité des pouvoirs d’agir ensemble sur telle ou telle fonct°, et particulièrement celle de la fonct° législative).
RESPONSABILITE POL° : Il y a différentes formes de responsabilité des ministres : les responsabilités pénale, civile et pol°, la distinct° reposant sur la procédure et les sanctions.
La responsabilité pol° : obligat° de démissionner lorsque la chambre compétente l’a décidé par 1 vote. C’est 1e procédure pol° qui se traduit par 1 vote d’1e Assemblée (acte de volonté pol°) obligeant le ou les ministres. 
· Distinct° avec la responsabilité pol° collective : solidarité gvtale. 
Quest° de la mise en jeu de la responsabilité :
· Soit à l’initiative des parlementaires : mot° de censure ou vote de défiance. 
· Soit à l’initiative du gvt : quest° de confiance, demandant aux parlementaires de faire répondre à la quest° pour savoir s’ils ont confiance en le gvt.
Ces conditions ont été de plus en plus stricte, ce pour 1e raison historico-pol° : dans le cas français, l’instabilité gvtale caractéristique des III et IV Républiques et la volonté de renforcer l’exécutif (et donc de mieux le protéger) ont amené les régimes parlementaires européen à instaure 1e mesure de rationalisat° parlementaire par l’institut° d’1e procédure de responsabilité pol° plus contraignante pour faire cesser le phénomène d’instabilité gvtale. 
Cette dernière explique la différence entre ces 2 dernières Républiques et la V République qui est caractérisée par la stabilité gvtale. 
Pour des raisons de pratique pol°s, cette stabilité gvtale s’explique aussi par le respect de la solidarité de la majorité, ou la discipline majoritaire (les parlementaires appartenant à la majorité gvtale soutiennent le gvt). 

DISSOLUT° : La dissolut°, pouvoir dont dispose l’exécutif à l’égard d’1e des Assemblées ; elle permet de mettre fin aux pouvoirs de cette Assemblée avant l’expirat° de son mandat. 
· Press° pol° sur le parlement.
C’est 1e arme à user avec attent°, celle-ci pouvant véritablement renverser la majorité si elle est déjà en faveur du gvt (ex de Chirac en 1997, conduisant à la cohabitat°). 

Derrière le modèle général, il y a différentes variantes du système parlementaire : on distingue le parlementarisme dualiste et le parlementarisme moniste. Cette dichotomie repose sur le critère de la responsabilité pol°. 
· Dans le cas du parlementarisme dualiste, le gvt est responsable devant 2 autorités : le chef de l’Etat et la ou les chambres parlementaires. 
· Dans le cas du parlementarisme moniste, le gvt n’est responsable que devant 1e seule autorité : la chambre parlementaire qui peut, seule, révoquer le gvt.
Affirmat° d’1 3ième  type parlementarisme, le parlementarisme moniste inversé. 
· C’est l’idée suivant laquelle le gvt est responsable devant le chef de l’Etat et non pas devant la chambre parlementaire, ceci suivant 1e règle pol°.
NUANCE :
Finalement, le régime parlementaire prend des formes différentes et ce, même si ce régime est né en Grande-Bretagne sur la base d’1e C° coutumière conduisant au renforcement du Cabinet et à 1 affaiblissement corrélatif du monarque : tendance générale du régime parlementaire à partir du cas britannique ; 1 régime parlementaire s’analysant par les relations entre l’exécutif et le parlement mais aussi à travers les relations au sein même de l’exécutif. 
· Exemple de l’Allemagne où le régime parlementaire connait 1e acculturat°.
En dépit de cette différenciat°, les 2 régimes parlementaires connaissent 1e tendance générale comm1e qui consiste au renforcement de l’exécutif face au Parlement. Autrement dit, l’équilibre des pouvoirs ne se vérifie pas en pratique : l’exécutif réussissant à imposer sa volonté aux institutions parlementaire et notamment dans le cadre de l’exercice de la fonct° législatif. LA LOI EST LE PRODUIT DE LA VOLONTE GVTALE.
I. Le régime britannique.
Le régime britannique est 1e monarchie parlementaire, produit par l’histoire, ayant pour caractéristique de n’avoir pas de C° formelle ou écrite. 
· Convent° de la C° : règles pol°s respectées, permettant le bon fonctionnement du régime. 
Du point de vue du statut des gouvernés, la Grande Bretagne est la patrie du libéralisme pol° : les premiers textes relatifs au statut et à la protect° des individus (abéas corpus). Ainsi, il y a 1e tradit° libérale ancrée dans le régime britannique. 
· Common law ; tradit° juridique reposant sur l’importance de l’expérience, de l’empirisme et de l’histoire.

A. Les éléments aux références historiques.
Révolut° anglaise en 1688 permettant l’accélérat° de la mise en place d’1e monarchie constitutionnelle et parlementaire : elle n’a pas abouti à l’institut° d’1e République, contrairement à la Révolut° française. Cela n’a pas empêché l’évolut° d’1 certain nombre de pratiques entrainant 1 « gvt modéré » (Montesquieu en observant le régime britannique). 
· Le régime britannique devient alors 1e source d’inspirat° très puissante pour les révolutionnaires américains et pour les révolutionnaires française, s’inscrivant dans la dimens° libérale britannique.

Le régime britannique, à la suite de la Révolut°, n’est encore qu’1 régime de balance des pouvoirs : on n’a pas encore de collaborat° fonctionnelle des pouvoirs – séparat° stricte des pouvoirs. Concrètement, si l’exécutif à travers la personne du roi possède déjà 1 dt de véto législatif et 1 dt de dissolut°, la Chambre des comm1es n’a pas encore ce moyen d’act° qu’est la possibilité d’engager la responsabilité pol° du gvt.
· Le Parlementarisme va prendre naissance tout au long du 17ème siècle : en 1882, le parlement obtient la démiss° collective du gvt et donc, la responsabilité pol° vise le gvt et non pas la personne du chef de l’Etat qui est le roi. 
Dès la fin du 18ème siècle, le parlementarisme britannique est en place : c’est 1 parlementarisme moniste – le monarque s’étant effacé, le Cabinet n’étant responsable que devant le parlement.
B. Les sources du dt constitutionnel britannique.
Le régime est régit par les principes de souveraineté du parlement et de la loi ; autrement dit, il n’existe pas de limites posées à la volonté du parlement mais il est possible de distinguer, parmi les actes législatifs, les actes ayant 1e valeur supérieure (de nature constitutionnelle) constituant des sources du dt naturel britannique. 
En outre, il existe 1e série d’actes juridiques fondamentaux telles que  la grande Charte de 1815, l’Abéas Corpus…, des textes protégeant les droits et les lib°s des individus.
Le dt constitutionnel britannique repose surtout sur 1e source non-écrite, œuvre des juges : Common law, ces textes écrits. En plus de cela, il y a les coutumes constitutionnelles et les normes pol°s (conventions de la C° qui sont des pratiques pol° répétées et respectées par les acteurs pol°s c si elles étaient obligatoires). A la différence des coutumes constitutionnelles, ces dernières ne sont pas sanctionnées par le juge.
C. Le cadre pol° du régime britannique.
1- Le système représentatif.
En pratique, le principe d’élect° des représentants est né dans ce pays. Donc, la Grande-Bretagne est 1e démocratie représentative qui, dans le même temps, est aussi 1e démocratie d’opin° puisque la portée des élections dépasse le simple choix des députés. Ainsi, lorsque les citoyens britanniques se rendant dans les urnes, ils choisissent leurs députés et, plus largement à travers ce vote, ils choisissent le parti et le premier ministre qu’ils souhaitent voir gouverner le pays.
· Scrutin majoritaire 1inominal à 1 tour où, d’emblée, l’électeur est confronté à 1 choix décisif entre les candidats représentants des principaux partis (les conservateurs et les travaillistes) : portée pol° tout autre. 
C’est 1 scrutin particulièrement efficace puisqu’il facilite la C° d’1e majorité parlementaire et donc, la stabilité gvtale.
Ce qui caractérise le système britannique, c’est le two partis system qui donne et anime 1 jeu d’alternance du pouvoir. En même temps, le système britannique nous donne 1 cas pratique d’avantages et d’inconvénients. C’est 1 mode de scrutin qui est à l’origine d’1e déformat° parlementaire puisqu’il amplifie la défaite de la représentat° mineure.
· C’est ce dont est particulièrement victime le parti libéral britannique en ce sens où, d’1e certaine manière, ce mode de scrutin renforce le « two partis system » et affaiblie toute possibilité d’émergence d’1 3ième parti car il pousse psychologiquement, pol°ment les citoyens britanniques à choisir utilement. 

2- Le bipartisme britannique.
Le bipartisme structure la vie pol° britannique et, par extens°, il y 1e emprise des partis pol°s sur la vie pol° et institutionnelle britannique.
L’origine du bipartisme est historique, religieuse et idéologique. 
· Historiquement, on a tendance à faire remonter cette opposit° au milieu du 17ème siècle, après la révolut° et la restaurat° de la monarchie. 
· Religieusement, à la suite de la réforme, les puritains ont attaqués l’église anglicane et donc, à l’absolutisme monarchique tandis que les partisans du dt ont continué à la soutenir. 
· Idéologiquement, l’opposit° entre les partis conservateur et travailliste repose sur l’opposit° entre le capitalisme et le libéralisme dont se revendiquent les conservateurs.
NUANCE : Aujourd’hui, l’opposit° est de moins en moins d’ordre idéologique et surtout depuis les 3 mandats de Tony Blair, leader travailliste qui a rompu avec la traditionnelle relat° privilégiée avec les syndicats des travailleurs. Il s’est inscrit dans 1e démarche d’ouverture au libéralisme économique de telle manière que l’opposit° est brouillée. 
Ce bipartisme est d’1e importance fondamentale dans la mesure où le régime parlementaire britannique correspond à 1 gvt d’1 parti sous le contrôle, non pas du parlement ou de la chambre des comm1es dans la mesure où la majorité est disciplinée, mais de l’opposit°. Cette opposit° est institutionnalisée, avec des droits : le statut de l’opposit° est 1e réalité qui fait la singularité du régime britannique, tendant à apporter 1e réponse à la neutralisat° du principe de responsabilité pol° dans la mesure où  la majorité est disciplinée, qu’elle soutient son gvt, la responsabilité pol° du gvt devient fictive. 
· L’opposit° tente d’exercer 1 contrôle sur le gvt ; en Grande-Bretagne, elle se fait par des prérogatives qui lui sont reconnues. 

D’abord, c’est eux qui font l’œuvre pol° destinée aux citoyens, ces derniers arbitrant la confrontat° pol° entre les 2 partis. Cette centralité des partis signifie que ceux sont eux qui choisissent leur leader, définissent leur programme… C’est de là que sont choisis les membres du gvt.
D. Le cadre institutionnel.
Le dt constitutionnel britannique repose sur la souveraineté parlementaire. 
La souveraineté parlementaire est donc la caractéristique dominante, principale de ce système institutionnel. Elle admet par 1 caractère illimité des compétences du parlement.  Sur le plan normatif, la loi ne peut ê remise en cause par le juge. Autrement dit, il est difficile de concevoir 1 contrôle de constitutionnalité de la loi exercé par 1 juge dans le système britannique.
1- Le parlement.
Le parlement, donnant son nom au régime lui-même, a donné au modèle pol° britannique. Derrière la souveraineté parlementaire, ce qui caractérise le régime britannique, ce n’est pas 1e séparat° des pouvoirs au sens formel du terme mais plutôt 1e confus° des pouvoirs au bénéfice du gvt. 
· Le régime équilibré et censé ê l’aboutissement du régime parlement est 1e fict°, au sens juridique et pol°.
Le fait que la majorité soit disciplinée, cela permet au gvt d’absorber la fonct° législative. 
a. La chambre des comm1es.
Historiquement qualifié de chambre basse. Sur le plan de l’organisat°, la chambre des comm1es reflètent juridiquement le parlement indépendant et souverain ; la chambre des comm1es s’auto-organise librement. Au sein de cette organisat°, il y a 1e autorité assurée par le « speaker » qui était le représentant du roi, à l’origine, et est devenu le porte-parole et le défenseur des prérogatives des comm1es. C’est lui qui dirige les débats et exerce 1 pouvoir disciplinaire sur les députés de la comm1e. Outre cette fonct°, il exerce aussi 1e véritable fonct° de président d’assemblée ; il dirige les débats, désigne les présidents des commissions et les députés ayant le dt d’intervenir au cours de la séance. 
Au départ, il s’agit d’1e institut° pol°ment neutre puisque le speaker était désigné par les 2 partis ; il a été remplacé par 1 vote à bulletin secret qui a politisé l’institut°. Malgré tout, le speaker s’abstient de voter lors des différents votes législatifs sauf en cas de partage des voix. 
Les attributions de la chambre des comm1es : 
· La chambre des comm1es participe à l’élaborat° et au vote de la loi. Concrètement, les membres de la chambre des comm1es possèdent l’initiative en matière législative mais, en même temps, la majorité des lois sont d’initiatives gvtales. 
Une fois déposée, la loi fait l’objet d’1e procédure parlementaire dans la chambre des comm1es : les commissions (commiss° de la chambre entière ré1issant tous les membres des comm1es, commissions législatives chargées d’examiner des projets de loi et les autres commissions). 
· La conduite des débats dans la chambre des comm1es est assurée par le whip dont le rôle s’articule avec celui du speaker.
· Le pouvoir de contrôle de la chambre des comm1es : la mise en cause de la responsabilité pol° du gvt est neutralisée par la discipline de vote – elle est fictive, le gvt ne répondant que devant les électeurs.
La dissolut° fut 1e arme utilisée de manière trop récurrente de la part des premiers ministres ; cette dérive a abouti à 1e réforme constitutionnelle en 2011 : l’encadrement strict du dt de dissolut°.
b. La chambre des Lords.
C’est la chambre haute, censée permettre la représentat° de la noblesse britannique. Depuis 1e réforme de 1999, la composit° de la chambre a été transformé puisque le critère héréditaire disparaît (ou presque). Seul 1e minorité ne siège que sur la base d’1 titre de l’hérédité. Désormais, il y a 1e logique aussi démocratique qui rééquilibre la chambre des Lords. A l’inverse, le fait que des représentants élus soient de plus en plus représentés au sein de la chambre des lords permets aux travaillistes de s’appuyer sur cette chambre qui leur était traditionnellement hostile. (EFFETS POL°S).
Le parti conservateur et le partit libéral démocrate étaient tombés d’accord pour appliquer (en 2010) la représentat° proportionnelle pour l’élect° des Lords. Or, cette engagement ne s’est pas encore traduit en acte et donc, malgré tout, la chambre des lords demeure anachronique quant à sa composit°.
Le rôle de la chambre des Lords : 
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